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IV. POLITIQUE COMMERCIALE – ANALYSE PAR SECTEUR

1) Aperçu général
1. La Norvège offre une aide substantielle pour les quelques denrées agricoles qu'elle produit, le soutien à l'agriculture occupant, selon les estimations, le deuxième rang parmi les pays de l'OCDE.  Les versements directs de la catégorie bleue sont conséquents, les taux d'utilisation des contingents tarifaires sont faibles et quelques produits bénéficient de subventions à l'exportation.  Dans le secteur de la pêche, la participation étrangère est restreinte dans le segment de la prise des espèces sauvages et une série de mécanismes commerciaux ont été mis en œuvre pour gérer le secteur.  Un grand nombre des activités manufacturières sont liées à la production de matériel destiné à l'extraction ou à la transformation des ressources naturelles.  Le secteur du pétrole et du gaz naturel apporte une contribution essentielle à l'économie nationale et la participation de l'État y est importante.  De même, les entités publiques interviennent activement dans le secteur de l'électricité;  les transformateurs qui sont de gros consommateurs d'énergie bénéficient de réductions fiscales pour leur consommation d'électricité.

2. Dans le secteur des services, la Norvège a pris des engagements sectoriels de large portée au titre de l'AGCS.  Elle ne restreint pas l'établissement des établissements financiers étrangers mais limite la fourniture transfrontières des services par les banques et compagnies d'assurance des pays non membres de l'EEE.  Un opérateur public occupe une position dominante sur la plupart des marchés des télécommunications.  La majeure partie des ports maritimes et aéroports commerciaux appartiennent également à l'État.  Les services de cabotage maritime peuvent être assurés par des opérateurs étrangers, alors que seuls les fournisseurs provenant des pays membres de l'EEE sont autorisés à fournir des services de transport aérien à l'intérieur du pays.  La participation majoritaire dans les transporteurs aériens norvégiens devrait être détenue par des investisseurs provenant des pays membres de l'EEE.  La majeure partie du transport international régulier de passagers a lieu à l'intérieur du marché aérien unique de l'Union européenne, un régime très libéral étant établi pour les États participants.  S'agissant des services professionnels, pour assurer des services juridiques, comptables ou d'audit, les professionnels doivent en principe détenir un diplôme universitaire norvégien ou avoir été reçus à des examens d'aptitude.

2) Agriculture

3. Le secteur de l'agriculture (définition de la CITI) représente un très faible pourcentage des emplois et du PIB.  Selon les estimations de l'OCDE, les transferts des consommateurs et des contribuables aux producteurs agricoles (ESP) représentent quelque 66% de la valeur des recettes agricoles brutes (2004‑2006).  La majeure partie de la MGS est représentée par le soutien des prix du marché, qui est financé par les consommateurs.  Les versements de la catégorie bleue sont importants, et bien plus élevés que ceux de la catégorie verte.  Les produits laitiers constituent le secteur le plus lourdement réglementé.

4. Si la protection tarifaire est relativement faible pour les denrées agricoles non produites dans le pays, la production nationale est très réglementée et soutenue par des droits de douane et diverses formes de soutien public.  La moyenne des droits appliqués aux produits agricoles s'élève à 38,5% (définition de l'OMC) (25,6% selon la définition de la CITI) et les droits appliqués s'échelonnent entre la franchise de droits et 555% (chapitre III 2) iv)).  La Norvège peut appliquer des réductions tarifaires temporaires si les prix du marché dépassent les prix d'objectif des produits d'origine nationale et a souvent procédé ainsi pendant la période à l'examen.  Elle administre un régime de contingents tarifaires pour quelque 24 lignes tarifaires:  la plupart des contingents tarifaires sont mis en adjudication, et dans un certain nombre de cas les taux d'utilisation sont faibles.  Pour les produits d'origine nationale, les importations sont effectuées principalement lorsque la production nationale ne répond pas à la demande intérieure.

5. Quelques produits bénéficient de subventions à l'exportation, en particulier le fromage;  pour la majeure partie, le financement provient des producteurs.

ii) Caractéristiques

6. La contribution du secteur agricole au PIB n'a pas varié de façon notable entre 2003 et 2007, restant à 0,5% du PIB
 (soit 0,7% du PIB continental).  En 2007, 2,3% de la main-d'œuvre employée totale travaillaient dans le secteur agricole primaire (à temps complet et à temps partiel), soit 60 100 années-personne.  Les terres agricoles occupent 3,2% de la superficie totale du pays.
  Bien que la contribution de l'agriculture au PIB et à l'emploi soit modeste, la Norvège a toujours souligné l'importance du secteur pour les priorités de l'action publique telles que la sécurité alimentaire et la population des zones rurales.  
7. La production se caractérise par une gamme relativement étroite de produits, l'élevage et la production laitière étant les principales activités (tableau IV.1).  À l'exclusion du poisson et des produits à base de poisson, la Norvège est un importateur net de produits agricoles.  En 2007, la valeur totale des importations de produits agricoles (définition de l'OMC) était de 29,1 milliards  de couronnes norvégiennes (4,9 milliards de dollars EU), celle des exportations se montant à 4 milliards de couronnes norvégiennes (680 millions de dollars EU).  En 2006, les principales importations de produits alimentaires (à l'exclusion du poisson et des produits à base de poisson) étaient les suivantes:  pain et produits de la boulangerie (256,4 millions de dollars EU);  vins (252,1 millions de dollars EU);  préparations alimentaires (188,2 millions de dollars EU);  légumes (158,4 millions de dollars EU);  et fruits (144,4 millions de dollars EU).

Tableau IV.1

Revenus de la production, 2004-2005

(en millions de NKr)

	
	2004
	2005

	Valeur brute totalea
	20 938
	20 597

	Cultures (total)
	5 901
	5 485

	Céréales, pois secs et graines oléagineuses
	2 583
	2 282

	Pommes de terre
	503
	491

	Produits horticoles (légumes, fruits, baies et fleurs)
	2 680
	2 556

	Autres cultures
	135
	156

	Produits de l'élevage (total)
	14 304
	14 340

	Lait
	6 018
	6 101

	Viande et porc
	7 224
	7 253

	Laine
	161
	157

	Œufs
	577
	536

	Animaux à fourrure
	248
	210

	Autres produits de l'élevage
	76
	83

	Autres revenus
	747
	791

	Variations des stocks
	-14
	-19


..
Non disponible.
a
Les chiffres comprennent le soutien des prix des produits admissibles.
Source:
Office norvégien de statistique  (2005), Agricultural Statistics.  Adresse consultée:  http://www.ssb.no/emner/10/04/10/ nos_jordbruk/nos_d373/nos_d373.pdf.
8. La majeure partie de la production agricole est consommée dans le pays.  Pour les produits d'origine nationale, les importations sont effectuées principalement lorsque la production nationale ne répond pas à la demande (tableau IV.2).

Tableau IV.2

Principaux indicateurs concernant certains produits d'origine nationale (moyenne de la période 2004-2006)

(en millions de kg)

	Produit
	Production
	Exportations
	Importations
	Consommation

	Fromage
	89,0
	18,1
	6,9
	77,8

	Beurre
	14,2
	0,9
	0,3
	13,7

	Céréales
	387,5
	0,0
	200,4
	477,4

	Seigle
	33,4
	0,0
	11,9
	38,1

	Orge
	577,3
	0,0
	8,8
	571,0

	Avoine
	297,9
	0,0
	21,4
	322,9

	Bœuf et veau
	87,2
	3,3
	7,7
	92,3

	Mouton
	25,9
	0,4
	0,7
	27,3

	Porc
	114,2
	3,7
	4,7
	114,7

	Viande de volaille
	58,1
	0,5
	0,9
	60,2

	Œufs
	51,3
	1,8
	0,9
	50,1

	Pommes (tonnes)
	11 941
	114
	49 607
	61 434


Note:
Les chiffres de la consommation pour certains produits peuvent être différents des chiffres correspondant à la production majorée des importations et minorée des exportations en raison des variations des stocks et des pertes de stockage.

Source:
Document de l'OMC G/SCM/N/155/NOR du 31 octobre 2007;  renseignements fournis en ligne par l'Institut norvégien de recherche en économie agricole.  Adresse consultée:  http://www.nilf.no/Totalkalkylen/Bm/2007/BMposter/BM_R_0423.shtml.

9. En 2007, la superficie totale consacrée aux activités agricoles s'élevait à 1,03 million d'hectares.  Si la production agricole reste dominée par de petites unités de production, on observe une évolution générale vers une diminution du nombre des petites exploitations et une multiplication des grandes exploitations.
  Au moment du précédent examen de la Norvège, les autorités avaient signalé que les conditions naturelles, comme la dispersion des fermes sur un pourcentage réduit de terres arables, la dureté du climat et la brièveté des saisons, ainsi que les mesures spécifiques visant à sauvegarder des intérêts autres que commerciaux, faisaient obstacle à d'éventuels ajustements structurels permettant de promouvoir une production à grande échelle.  La politique du gouvernement a également consisté à accorder un soutien aux petits exploitants (voir le tableau IV.2).

10. Les politiques agricoles sont élaborées par le Ministère de l'agriculture, alors que la mise en œuvre des mesures gouvernementales et des programmes de soutien incombe à l'Office norvégien de l'agriculture.  Les diverses coopératives agricoles sont chargées de réglementer le marché dans leur propre secteur (section iii)).

11. Le rapport n° 19 de 1999 concernant la production agricole et alimentaire norvégienne présenté par le gouvernement au Storting constitue la base de l'actuelle politique agricole.  Les principaux actes régissant le secteur agricole restent la Loi sur la commercialisation du 10 juillet 1936 et la Convention agricole de base établie en 1950 et révisée en 1992.  En tant que parties à la Convention de base, les deux principales associations d'agriculteurs (le Syndicat des agriculteurs norvégiens
 et le Syndicat des agriculteurs et petits exploitants norvégiens
) ont le droit de négocier avec le gouvernement lors de négociations agricoles annuelles.  La Convention agricole qui en résulte doit être ratifiée par le Storting.  Elle fixe les prix d'objectif des produits agricoles et le montant de l'aide fiscale à accorder au secteur (tableau IV.3).  Un soutien est fourni aux producteurs de céréales, de fruits et légumes, de lait et de produits laitiers, de viande, d'œufs et de laine.  D'importants versements directs peuvent aussi être effectués dans le cadre de programmes différenciés par région, taille des exploitations, surface des terres arables et taille du cheptel.  Si le cadre de la Convention ne change généralement pas d'une année sur l'autre, les programmes sont constamment examinés et évalués.  La prochaine convention agricole entrera en vigueur à la mi-2008, en juillet 2008.

Tableau IV.3

Principaux éléments des conventions agricoles, 2004-2008

	Convention agricole
	Principaux éléments

	2008
	Prix:  les prix d'objectif ont été relevés de 1,5 milliard de couronnes norvégiennes, en partie en raison d'une progression spectaculaire des coûts de production, en particulier pour les carburants et combustibles, et les produits à base de pétrole, les engrais et les concentrés alimentaires.

	
	Subventions:  les subventions visant les petites exploitations ont été augmentées, comme l'ont été les versements compensatoires régionaux, les suppléments au titre de pâturages et divers versements en faveur des agriculteurs biologiques.

	2007
	Prix:  le montant total du soutien des prix du marché par le biais de prix d'objectif a été relevé de 545 millions de couronnes norvégiennes.  Les prix d'objectif ont augmenté pour tous les produits à l'exception du porc, dont le prix est resté identique.

	
	Subventions:  la convention a continué à tenir compte du désir de ralentir la rapide évolution vers la constitution de grandes exploitations, les subventions s'appliquant principalement aux petits troupeaux et aux petites superficies.  Les suppléments au titre de pâturages et le soutien concernant le paysage culturel ont été augmentés comme l'ont été divers versements en faveur des agriculteurs biologiques.

	2006
	Prix:  le montant total du soutien des prix du marché par le biais de prix d'objectif a été relevé de 40 millions de couronnes norvégiennes.  Les prix d'objectif ont augmenté pour tous les produits à l'exception du porc, dont le prix a baissé.

	
	Subventions:  pour contrebalancer l'évolution vers la constitution de grandes exploitations, les exploitations dont les  cheptels sont peu importants ont bénéficié d'un soutien renforcé.  Mise en place du supplément au titre de pâturages.

	
	Le financement des mesures environnementales spéciales a été accru.

	2005
	Prix:  le montant total du soutien des prix du marché par le biais de prix d'objectif a été relevé de 260 millions de couronnes norvégiennes.

	
	La décision a été prise de déréglementer la vente de viande de volaille à partir de 2007, le prix d'objectif étant remplacé par un prix de référence.

	
	Subventions:  un programme régional pour l'environnement a été approuvé et établi dans l'ensemble du pays moyennant un financement de 130 millions de couronnes norvégiennes en 2006.

	2004
	Prix:  le montant total du soutien des prix du marché par le biais de prix d'objectif a été relevé de 40 millions de couronnes norvégiennes.

	
	La convention a apporté des changements considérables au secteur laitier.  De nouvelles règles ont accordé une plus grande flexibilité aux producteurs isolés, ce qui facilite un développement structurel plus rapide compte tenu du nombre croissant de grandes exploitations.


Source:
Renseignements fournis en ligne par l'Institut norvégien de recherche en économie agricole.  Adresse consultée:  http://www.nilf.no/PolitikkOkonomi/Bm/Utsynet.shtml;  et renseignements communiqués par les autorités.
12. Comme l'a noté l'OCDE, les orientations actuelles de la politique agricole norvégienne mettent l'accent sur la nécessité de donner une plus large place au consommateur, à la sécurité des aliments et à la multifonctionnalité de l'agriculture, tout en continuant à promouvoir la sécurité des produits alimentaires, à favoriser le développement rural, à protéger les paysages agricoles et à préserver la biodiversité.  Au cours de ces dernières années, une importance plus grande a été accordée à l'agriculture biologique et on a observé un accroissement des versements agro‑environnementaux administrés par un programme national pour l'environnement établi en 2004.

13. La Norvège a notifié ses programmes d'aide alimentaire au Comité de l'agriculture de l'OMC dans le cadre de la Décision sur les mesures concernant les effets négatifs possibles du programme de réforme sur les pays les moins avancés et les pays en développement importateurs nets de produits alimentaires.  Dans sa notification la plus récente, pour les années civiles 2004 à 2006, elle fait état d'une aide alimentaire d'urgence pour les pays les moins avancés et les pays en développement importateurs nets de produits alimentaires, d'un montant de 562 732 millions de couronnes norvégiennes (environ 95 664 millions de dollars EU) en 2006.

14. La Norvège plaide énergiquement pour que les considérations autres que d'ordre commercial soient prises en compte dans les négociations menées dans le cadre du PDD.  Ses priorités sont les suivantes:  sécurité alimentaire;  viabilité à long terme des communautés rurales, y compris maintien des établissements humains dans les régions peu peuplées;  et questions environnementales, y compris celles liées au paysage agricole et à la biodiversité.

iii) Mesures à la frontière

15. Le droit moyen appliqué dans le secteur agricole (définition de la CITI
) est de 25,6% (2008) (38,5% sur les produits selon la définition de l'OMC).  Certaines importations sont assujetties à des droits saisonniers (chapitre III 2) iv)), y compris:  les plantes vivantes (telles que les rhododendrons, les boutures non racinées), les fleurs coupées, les oignons et échalotes, et divers fruits et légumes (y compris:  tomates, choux, choux-fleurs, choux de Bruxelles, laitues, chicorées, carottes, navets, concombres, asperges, céleris, épinards, pommes, poires, abricots, pêches, prunes et fraises, et autres).  Pour certains produits alimentaires transformés (quelque 47 lignes tarifaires), les droits appliqués dépendent des matières premières dont ils sont constitués.  Les composantes industrielles bénéficient généralement d'une franchise de droits, mais les réductions tarifaires sur les composantes agricoles sont encore limitées.
  Alors que les denrées qui ne sont pas produites dans le pays sont généralement soumises à des droits de douane faibles ou nuls, les animaux sur pied, les céréales et les produits laitiers se heurtent à une protection tarifaire relativement importante.  Le taux consolidé moyen est de 138,2%.

16. La Norvège applique un système de prix d'objectif à un certain nombre de produits.  Ces derniers peuvent changer selon les résultats de la Convention agricole annuelle.  En 2007, les produits étaient les suivants:  lait et produits laitiers;  bœuf;  mouton;  porc;  œufs;  pommes;  poires;  prunes;  pommes de terre;  divers légumes;  céréales et graines oléagineuses (section iii)).
  Si les prix obtenus sur le marché dépassent les prix d'objectif de plus de 10% pendant deux semaines consécutives (8% pour les produits laitiers et 12% pour les fruits et légumes), l'Office norvégien de l'agriculture peut décider de réduire temporairement les droits de douane sur les produits agricoles par voie de décision administrative.

17. Les réductions tarifaires générales décidées par l'Office norvégien de l'agriculture s'appliquent automatiquement à tous les importateurs, sans restrictions quantitatives.  Les niveaux de réduction sont fixés dans le but de ramener les prix au niveau d'objectif.  En 2007 a été enregistrée une forte intensification du recours aux réductions tarifaires administratives générales, en grande partie à cause d'un accroissement de la demande intérieure de viande et de légumes, et d'une hausse des prix sur les marchés mondiaux.
  L'Office norvégien de l'agriculture a consenti 316 réductions tarifaires administratives générales en 2007 (261 en 2006, 229 en 2005 et 237 en 2004).
  Dans le cadre du précédent examen de la Norvège, les autorités ont indiqué que les décisions concernant les réductions tarifaires administratives générales étaient publiées à l'avance sur le site Web de l'Office norvégien de l'agriculture (en norvégien uniquement) et étaient également expédiées par la poste directement aux abonnés.  Des réductions tarifaires administratives ont été principalement consenties pour la viande, les plantes et les légumes, les produits destinés aux préparations de légumes, les fruits ou autres parties de plantes.

18. Les réductions tarifaires ponctuelles qui peuvent être accordées aux importateurs sur demande auprès de l'Office norvégien de l'agriculture sont limitées à une quantité déterminée d'un produit donné.  Le but est de protéger les produits d'origine norvégienne, ainsi que les succédanés, mais aussi d'autoriser les importations de produits qui diffèrent nettement de par leur saveur ou leur emploi des produits agricoles nationaux, en supplément à la production nationale.  La plupart des réductions tarifaires ponctuelles sont accordées pour des importations de préparations de légumes, de fruits ou d'autres parties de plantes.  En 2007, l'Office norvégien de l'agriculture a accordé environ 3 500 réductions tarifaires administratives ponctuelles (environ 3 000 en 2006 et en 2005).

19. Au cours du Cycle d'Uruguay, la Norvège a inclus 232 engagements en matière de contingents tarifaires (plus de 300 lignes tarifaires au niveau des lignes à huit chiffres du SH).
  La plupart de ces contingents ne sont cependant pas administrés, étant donné que les droits actuellement appliqués sont soit égaux soit inférieurs au taux contingentaire consolidé.  Dans la pratique, les contingents tarifaires sont appliqués à 24 positions à huit chiffres du SH seulement (tableau IV.4).  Dans  un certain nombre de cas, les taux d'utilisation sont faibles;  en 2005, ils étaient inférieurs à 50% pour les œufs de poules, la viande porcine congelée, la viande de dindons et de dindes, la viande de canards, d'oies et de pintades, et pour les choux blancs et les choux rouges (tableau IV.4).  Des licences non automatiques sont exigées pour l'importation de produits agricoles aux taux de droits contingentaires.

Tableau IV.4

Contingents tarifaires et volume d'importation 
	Désignation (SH07)
	Droit consolidé dans le cadre du Cycle d'Uruguay
	Droit appliqué (2007)
	Contingent consolidé dans le cadre du Cycle d'Uruguay (tonnes)
	2005

	
	Contingentaire (%)a
	Hors contingent (%)a
	Contingentaire
	Hors contingent (%)
	
	Impor-tations contin-gentaires (tonnes)
	Taux d'utili-sation (%)b
	Impor-tations totales (tonnes)

	Viande destinée à des ventes promotion-nelles et à des contrôles des produits (chapitres 02 et 16)
	
	
	
	
	35
	5
	14,3
	..

	Viandes des animaux de l'espèce bovine, congelées
	
	
	
	
	1 084
	1 086
	100
	3 540

	02.02.1000
	130% ou 12,15 NKr/kg
	344% ou 
32,28 NKr/kg
	9,11 NKr /kg
	15,50 NKr/kg
	
	
	
	0

	02.02.2001
	130% ou 25,00 NKr/kg
	344% ou 66,40 NKr/kg
	9,11 NKr/kg
	15,50 NKr/kg
	
	
	
	0

	02.02.2008
	130% ou 25,00 NKr/kg
	344% ou 66,40 NKr/kg
	18,75 NKr/kg
	66,40 NKr/kg
	
	
	
	10

	02.02.3001
	130% ou 44,80 NKr/kg
	344% ou 119,01 NKr/kg
	33,60 NKr/kg
	119,01 NKr/kg
	
	
	
	1 660

	02.02.3009
	130% ou 44,80 NKr/kg
	344% ou 119,01 NKr/kg
	33,60 NKr/kg
	119,01 NKr/kg
	
	
	
	1 869

	Viandes des animaux de l'espèce porcine, congelées
(02.03.2110)
	137% ou 
9,28 NKr/kg
	363% ou 24,64 NKr/kg
	6,96 NKr/kg
	24,64 NKr/kg
	1 381
	374
	27,1
	374

	Viandes des animaux des espèces ovine ou caprine, fraîches, réfrigérées ou congelées
	
	
	
	
	206
	123
	59,7
	640

	02.04.1000
	162% ou 
12,23 NKr/kg
	429% ou 
32,49 NKr/kg
	12,23 NKr/kg
	22,50 NKr/kg
	
	
	
	0

	02.04.2100
	162% ou 
9,09 NKr/kg
	429% ou 
24,15 NKr/kg
	9,09 NKr/kg
	24,15 NKr/kg
	
	
	
	0

	02.04.2200
	162% ou 
32,10 NKr/kg
	429% ou 
85,27 NKr/kg
	32,10 NKr/kg
	85,27 NKr/kg
	
	
	
	0

	02.04.3000
	162% ou 
12,23 NKr/kg
	429% ou 
32,49 NKr/kg
	12,23 NKr/kg
	22,50 NKr/kg
	
	
	
	180

	02.04.4100
	162% ou 
9,09 NKr/kg
	429% ou 
24,15 NKr/kg
	9,09 NKr/kg
	24,15 NKr/kg
	
	
	
	0

	02.04.4200
	162% ou 
32,10 NKr/kg
	429% ou
 85,27 NKr/kg
	32,10 NKr/kg
	85,27 NKr/kg
	
	
	
	163

	02.04.4300
	162% ou 
28,97 NKr/kg
	429% ou 
76,96 NKr/kg
	28,97 NKr/kg
	76,96 NKr/kg
	
	
	
	297

	02.04.5000
	162% ou 
14,01 NKr/kg
	429% ou 
37,21 NKr/kg
	14,01 NKr/kg
	37,21 NKr/kg
	
	
	
	0

	Viandes de poulets (02.07.1200)
	109% ou
9,68 NKr/kg
	290% ou
 25,71 NKr/kg
	7,26 NKr/kg
	25,71 NKr/kg
	221
	187
	84,6
	187

	Viandes de dindons et dindes
(02.07.2500)
	94% ou
10,33 NKr/kg
	251% ou 
27,45 NKr/kg
	7,75 NKr/kg
	27,45 NKr/kg
	221
	55 
	24,9
	59

	Viandes de canards, oies et pintades, congelées (02.07.3300)
	160% ou
18,22 NKr/kg
	425% ou 
48,40 NKr/kg
	13,67 NKr/kg
	48,40 NKr/kg
	221
	65
	29,4
	66

	Viandes de gibiers 02.08.1000;  02.08.9030;  02.08.9099
	
	
	
	
	250
	226
	90
	..

	Beurre
	
	
	
	
	575
	365
	63,5
	371

	04.05.1000 
	60% ou 
4,42 NKr/kg
	343% ou 
25,19 NKr/kg
	3,32 NKr/kg
	25,19 NKr/kg
	
	
	
	371

	04.05.2000
	60% ou 
4,42 NKr/kg
	343% ou 
25,19 NKr/kg
	..
	25,19 NKr/kg
	
	
	
	0

	04.05.9000
	60% ou 
4,42 NKr/kg
	343% ou 
25,19 NKr/kg
	..
	25,19 NKr/kg
	
	
	
	0

	Œufs de poules 04.07.0019
	109% ou 
5,04 NKr/kg
	272% ou 
12,59 NKr/kg
	3,78 NKr/kg
	12,59 NKr/kg
	1 295
	323
	24,9
	582

	Choux blancs
	
	
	
	
	134
	48
	35,8
	771

	07.04.9013
	74% ou 
1,43 NKr/kg
	116% ou
1,71 NKr/kg
	1,43 NKr/kg
	0,16 NKr/kg
	
	
	
	652

	07.04.9020
	74% ou 
1,43 NKr/kg
	184% ou
3,58 NKr/kg
	1,43 NKr/kg
	3,58 NKr/kg
	
	
	
	120

	Choux rouges 07.04.9040
	41% ou 
0,74 NKr/kg
	102% ou
1,86 NKr/kg
	0,72 NKr/kg
	1,86 NKr/kg
	134
	5
	35,8
	41

	Pommes
08.08.1011
	
	
	
	
	8 000
	7 692
	96,2
	..

	Poires
08.08.2021
	
	
	
	
	250
	212
	84,8
	..

	Rôtis de dinde
16.02.3101
	
	
	
	
	20
	14
	70
	..


..
Non disponible.

a
Le taux de droit consolidé applicable est le taux spécifique ou le taux ad valorem, qui est fixé pour une année civile à un moment donné (déterminé avant l'année civile).  Les autorités indiquent que la pratique de l'année précédente est généralement suivie.

b
Le taux d'utilisation correspond au pourcentage du contingent consolidé représenté par les importations effectives.

Note:
Les données sur les volumes d'importation et les importations totales pour 2007 n'étaient pas disponibles.

Source:
Document de l'OMC G/AG/N/NOR/46 du 21 février 2008;  Règlement n° 907 du 30 juin 2003;  et renseignements communiqués par les autorités.
20. Au moment de l'examen précédent de la Norvège, des préoccupations ont été exprimées au sujet des faibles taux d'utilisation des contingents et de la méthode d'attribution par voie d'adjudication (voir ci-après).  Plusieurs Membres ont noté que certains des contingents accordés au titre des engagements en matière d'accès minimal étaient trop modestes pour être exploitables du point de vue économique et des inquiétudes ont été exprimées concernant l'attribution des contingents par voie d'adjudication.  La Norvège a répondu que son système de contingents avait été accepté dans le cadre de l'Accord du Cycle d'Uruguay.  Elle a reconnu que certains volumes contingentaires étaient peu importants, mais que son marché était petit et pourrait ne pas être intéressant sur le plan commercial pour les gros producteurs.  La Norvège a exprimé l'avis selon lequel la mise en adjudication des contingents présentait certains avantages car elle était équitable et non discriminatoire, transparente et efficace.  Il a été noté que les méthodes d'attribution des contingents faisaient l'objet de discussions dans les négociations en cours.

21. La Norvège administre aussi un régime de contingents tarifaires pour les importations de céréales et de graines oléagineuses.  Cependant, ce régime a été mis en œuvre après le Cycle d'Uruguay et n'a pas fait l'objet d'engagements en matière d'accès minimal ou courant.

22. De manière générale, les contingents sont attribués par voie d'adjudication.
  Les procédures d'adjudication sont énoncées dans le Règlement n° 907 du 20 juin 2003 relatif à l'administration des contingents tarifaires concernant les produits agricoles.  L'Office norvégien de l'agriculture peut fixer des plafonds contingentaires pour les importateurs individuels;  au moment de l'examen précédent de la Norvège, le plafond fixé pour les importateurs individuels était de 50% du contingent total.

23. L'administration des contingents tarifaires est du ressort de l'Office norvégien de l'agriculture, qui délivre des licences aux importateurs.  En général, les contingents tarifaires sont attribués avant le début de l'année contingentaire.  Au titre du Règlement de 2003, l'Office norvégien de l'agriculture peut remettre en adjudication les contingents d'importation non utilisés:  la décision est prise compte tenu de l'offre et de la demande sur le marché norvégien;  plusieurs adjudications ont lieu chaque année.  Un plan d'adjudication pour chaque année est communiqué avant le début de l'année d'adjudication;  il fixe les dates d'adjudication et les quantités visées, ainsi que les types de produits concernés.  Les soumissions se font par Internet.  Les recettes tirées de l'adjudication des parts contingentaires se sont chiffrées à 113,2 millions de couronnes norvégiennes en 2007 et à 118,4 millions de couronnes norvégiennes en 2006 (quelque 19,2 millions de dollars EU et 20,1 millions de dollars EU, respectivement).  En 2007, une collaboration plus étroite a été établie entre l'Office norvégien de l'agriculture et l'Autorité de la concurrence pour faire en sorte que l'adjudication des contingents tarifaires soit conforme à la législation sur la concurrence.

24. La Norvège accorde des préférences tarifaires pour les produits agricoles en provenance d'autres États de l'EEE et de l'AELE, de pays avec lesquels l'AELE a conclu des accords de libre‑échange, et au titre du schéma SGP.  La moyenne des droits appliqués aux produits agricoles dans le cadre d'accords préférentiels (à l'exception des importations en provenance des PMA, de la Namibie et du Botswana) n'est que légèrement inférieure au droit NPF moyen appliqué, qui est de 37,6% (définition de l'OMC).  Les importations de produits agricoles en provenance des PMA sont en franchise de droits et le droit moyen appliqué aux mêmes importations en provenance de la Namibie et du Botswana au titre du schéma SGP est de 5,1% (chapitre III 2) iv)).  Un certain nombre de ces préférences agricoles sont accordées sous la forme de tarifs matriciels comprenant une composante industrielle et une composante agricole.  Les composantes industrielles bénéficient généralement d'une franchise de droits, mais les réductions tarifaires sur les composantes agricoles sont encore limitées.  Des contingents tarifaires s'appliquent à certaines importations de produits agricoles dans le cadre d'arrangements préférentiels, en sus des contingents consentis dans le cadre de l'OMC.

25. En 2006, la Norvège a notifié à l'OMC l'imposition d'une sauvegarde spéciale sur les flocons et granulés de pomme de terre au titre de l'Accord sur l'agriculture.  Cette sauvegarde n'est plus appliquée (chapitre III 2) vii)).

iv) Soutien général
26. Selon l'OCDE, l'estimation du soutien aux producteurs (ESP) en Norvège représentait 66% de la valeur des recettes agricoles brutes de 2004 à 2006, soit un recul par rapport à la période comprise entre le milieu et la fin des années 80, par suite d'une diminution de la part globale des types de soutien ayant le plus d'effets de distorsion (soutien des prix du marché, versements au titre de la production et des intrants).  Le niveau global de soutien à l'agriculture reste cependant le deuxième niveau le plus élevé parmi tous les pays de l'OCDE et bien supérieur à la moyenne des pays de l'OCDE, qui est de 29%.  Les prix perçus par les agriculteurs pendant la période 2004-2006 représentaient plus du double de ceux du marché mondial, les recettes agricoles équivalant à plus de trois fois le montant de ce qu'elles auraient été sur le marché mondial.

27. Le soutien interne aux agriculteurs norvégiens notifié à l'OMC reste aussi très important.  Les différents programmes d'aide résultent de la Convention agricole annuelle (voir ci-dessus).  En 2004, la mesure globale du soutien (MGS) totale notifiée à l'OMC s'est élevée à 10 665 millions de couronnes norvégiennes (soit 1 813 millions de dollars EU) (tableau IV.5).  L'engagement de réduction connexe s'est chiffré à 11 449 millions de couronnes norvégiennes pour 2004.

Tableau IV.5

Mesure globale du soutien (MGS) par produit, 2002-2004

(en millions de NKr)

	Désignation des produits de base (type de mesure)
	Mesure globale du soutien totale

	
	2002
	2003
	2004

	Total du soutien des prix du marché
	11 085,2
	11 556,1
	11 519,4

	Blé (prix administré)
	266,1
	399,1
	398,7

	Orge (prix administré)a
	582,1
	540,8
	567,9

	Avoine (prix administré)a
	267,4
	314,7
	325,5

	Lait (prix d'objectif)
	4 250,2
	4 288,9
	3 941,1

	Bœuf et veau (prix d'objectif)
	1 836,7
	2 016,0
	2 019,6

	Porc (prix d'objectif)
	1 968,4
	2,035,4
	2 136,7

	Mouton (prix d'objectif)
	798,9
	785,5
	830,7

	Volaille (prix d'objectif)
	785,6
	855,1
	932,0

	Œufs (prix d'objectif)
	329,8
	356,0
	367,2

	Total des redevances et prélèvements connexes
	-1 260
	-1 243,5
	-1 138,6

	Lait (redevances et prélèvements connexes)
	-438,7
	-423,4
	-374,4

	Bœuf et veau (redevances et prélèvements connexes)
	-205,2
	-203,4
	-191,6

	Porc (redevances et prélèvements connexes)
	-339,9
	-339,5
	-316,4

	Mouton (redevances et prélèvements connexes)
	-57,7
	-57,2
	-50,1

	Volaille (redevances et prélèvements connexes)
	-127,0
	-125,9
	-124,0

	Œufs (redevances et prélèvements connexes)
	-92,3
	-94,1
	-82,1

	Total des versements directs non exemptés
	605,7
	466
	347,4

	Bœuf et veau (versements compensatoires de base)b
	246,5
	101,3
	0,0

	Mouton (versements compensatoires de base et pour la laine)
	276,4
	264,4
	257,8

	Fruits, baies et légumes (versements compensatoires régionaux et subvention pour le stockage des fruits)
	53,0
	69,8
	58,5

	Pommes de terre (soutien des prix des produits transformés à base de pommes de terre)
	29,8
	30,5
	31,1

	Autres dépenses budgétaires par produit
	50,9
	50,8
	57,7

	MGS autre que par produit
	-28,7
	-34,2
	-55,6

	Total de la mesure globale du soutien
	10 399,3
	10 830,7
	10 665,0


a
Des prix d'objectif ont été institués pour l'orge et l'avoine en 2007.

b
Le versement compensatoire de base visant le bœuf et le veau a été supprimé en 2003.
Note:
La Norvège a notifié une mesure équivalente du soutien pour les fruits et légumes, et les pommes de terre.
Source:
Document de l'OMC G/AG/N/NOR/47 du 22 février 2008.
28. Au moment de l'examen précédent de la Norvège, une grande partie de la MGS était financée par les consommateurs et consistait en transferts implicites par le biais de prix d'objectif.  Les prix d'objectif de certains produits, arrêtés dans le cadre des conventions agricoles annuelles, sont les prix (prix à la production pour les céréales et prix de gros pour les autres produits) qui pouvaient être escomptés pour des produits déterminés.  La Norvège applique des prix d'objectif pour les cultures de seigle et de graines oléagineuses, mais elle n'a pas inclus ces dernières dans sa MGS.  C'est aux coopératives agricoles qu'incombe en grande partie la responsabilité de faire en sorte que les prix d'objectif soient atteints, en appliquant des mesures de réglementation du marché qui comprennent le contrôle de la production, la fixation des prix, l'entreposage des produits et l'élimination des excédents de production, y compris par le biais des exportations.  Les mesures de réglementation du marché sont financées principalement par les taxes de commercialisation sur les produits agricoles, qui sont payées par les producteurs
, ainsi que par les fonds alloués au titre de la Convention agricole.
  Selon les autorités, seules des mesures de réglementation du marché d'importance secondaire appliquées dans le secteur de l'horticulture sont maintenant financées par les fonds alloués par la Convention agricole.  Le montant total du soutien des prix du marché a progressé chaque année entre 2000 et 2003, diminuant légèrement en 2004.

29. L'aide est également accordée sous la forme de versements compensatoires de base et régionaux.
  Au moment du dernier examen de la Norvège, ces versements avaient diminué et la tendance s'est maintenue pendant la période 2002-2004 (tableau IV.5).  En 2007, des versements compensatoires (de base et/ou régionaux) ont été accordés pour le lait (de chèvre et de vache), la viande (de bœuf, de mouton, de caprins, de porc et de poulet), les œufs, les pommes de terre, les fruits, les baies, les légumes, les céréales, les aliments pour animaux et la laine.
  La Norvège n'a pas inclus les versements compensatoires de base concernant le lait de chèvre dans les notifications qu'elle a présentées à l'OMC.

30. La Norvège accorde un soutien dans le cadre de divers programmes de limitation de la production (mesures de la catégorie bleue), ainsi que des mesures de la catégorie verte.  Il n'y a pas eu de changements notables dans les montants totaux dépensés au titre des mesures des catégories respectives pendant la période 2002-2004.  Les versements au titre de la catégorie bleue ont été substantiels et sont restés plus élevés que ceux effectués au titre de la catégorie verte.  Les plus importants sont les versements fondés sur des superficies et des rendements fixes, les versements au titre du soutien structurel des revenus en faveur des exploitations laitières et les versements en fonction du nombre de têtes de bétail (tableau IV.6).

31. La Norvège continue d'accorder des subventions à l'exportation de plusieurs produits    (tableau IV.7).  Le fromage est resté le produit le plus fortement subventionné à l'exportation pendant la période à l'examen.  Un accroissement notable des subventions pour la viande porcine a été enregistré en 2004.  À l'exception des produits agricoles transformés, les exportations en question sont entièrement soutenues par des subventions financées par les producteurs.

Tableau IV.6

Mesures exemptées de l'engagement de réduction, 2002-2004

(en millions de NKr)
	Type de mesure
	Valeur de la mesure pendant la période considérée

	
	2002
	2003
	2004

	Catégorie verte
	4 336,8
	3 881,0
	3 985,9

	
Services de caractère général
	802,7
	875,2
	989,5

	
Détention de stocks publics à des fins de sécurité alimentaire
	540,4
	529
	671,4

	
Versements à titre d'aide en cas de catastrophe naturelle
	32,9
	49,8
	42,8

	
Aide à l'ajustement des structures fournie au moyen:
	
	
	

	
de programmes incitant les producteurs à cesser leur activité
	103,8
	115,7
	119,0

	
de programmes de retrait de ressources de la production
	89,7
	158,5
	0,0

	
d'aides à l'investissement
	853,0
	631,6
	664,3

	
Programmes de protection de l'environnement
	317,5
	292,4
	248,8

	
Programmes d'aide régionale
	10,3
	10,1
	10,0

	
Autres
	1 586,6
	1 218,7
	1 240,2

	Catégorie bleue
	7 530,6
	7 359,5
	7 434,1

	
Versements fondés sur une superficie et des rendements fixes
	3 023,2
	2 975,8
	3 003,1

	
Versements fondés sur 85% ou moins du niveau de base de la production, dont:
	
	
	

	
Soutien structurel des revenus en faveur des producteurs de lait
	1 306,2
	1 213,8
	1 175,3

	
Versements compensatoires pour la production de lait dans certaines régions
	413,7
	416,3
	421,3

	
Versements compensatoires pour la production de la viande dans certaines régionsa
	536,6
	518,1
	539,7

	
Versements pour le bétail effectués pour un nombre de têtes fixe
	2 251,0
	2 235,6
	2 294,8

	Total du tableau
	11 867,4
	11 240,5
	11 420,0


a
Les œufs sont inclus dans les versements compensatoires en faveur des producteurs de viande dans certaines régions.

Source:
Document de l'OMC G/AG/N/NOR/47 du 22 février 2008.
Tableau IV.7

Subventions à l'exportation, 2002-2004
(en millions de NKr, année civile)

	
	2002
	2003
	2004
	Engagements annuels en matière de dépenses  
(OMC)

	Viande bovine
	4,2
	4,5
	2,2
	35,0

	Viande porcine
	9,6
	7,1
	67,5
	86,7

	Viande ovine
	11,9
	11,1
	15,5
	17,7

	Viande de volaille
	0,0
	0,0
	0,0
	0,47

	Œufs et produits à base d'œufs
	10,9
	7,1
	16,8
	17,2

	Beurre
	11,2
	12,8
	6,5
	53,2

	Fromage
	183,1
	245,8
	235,3
	245,8

	Lactosérum en poudre
	0,0
	0,0
	0,0
	0,025

	Fruits et légumes
	0,0
	0,0
	0,0
	0,56

	Miel
	0,0
	0,0
	0,0
	0,007

	Produits agricoles transformés
	30,5
	31,1
	26,0
	36,4

	Total
	261,4
	319,5
	369,8
	493,1


Source:
Document de l'OMC G/AG/N/NOR/45 du 21 février 2008.

v) Politiques par groupe de produits

a) Produits laitiers

32. La production laitière représente le sous-secteur le plus lourdement réglementé de l'agriculture norvégienne.  Un soutien structurel des revenus est accordé afin de réduire les écarts de revenus entre petites et grandes exploitations.  Un montant forfaitaire est payé aux producteurs de lait (entreprises) élevant plus de cinq vaches ou de 27 chèvres pour la production de lait.  Pour les vaches, en 2007, les versements ont varié d'une région à l'autre, entre 59 600 couronnes norvégiennes (environ 10 132 dollars EU) au nord de la Norvège et 53 800 couronnes norvégiennes (9 146 dollars EU) au sud.  Pour les chèvres, en 2007, les versements ont été identiques dans l'ensemble du pays, s'établissant à 59 600 couronnes norvégiennes pour les exploitations de plus de 27 chèvres.
  Pour les exploitations plus petites, les versements sont réduits proportionnellement au nombre d'animaux.

33. Les versements compensatoires régionaux sont variables d'une région à l'autre;  le niveau de soutien le plus élevé, à savoir 1,71 couronne norvégienne (environ 0,29 dollar EU) par litre concerne les districts septentrionaux.
  En 2007, les versements compensatoires de base, qui ne sont accordés qu'aux producteurs de lait de chèvre, se sont élevés à 2,47 couronnes norvégiennes par litre (environ 0,42 dollar EU).
  La même année, les versements compensatoires visant le lait et les produits laitiers ont représenté au total 486,1 millions de couronnes norvégiennes.

34. La distribution du lait de vache et de chèvre s'inscrit dans le cadre du programme de commercialisation du lait établi en 1996, et modifié en 2004 et 2007.
  Ce programme comporte un système de péréquation des prix visant à relever la moyenne des prix à la production du lait en tant que produit de base et à égaliser les prix à la production du lait, quelles qu'en soient l'utilisation finale et la région de production.  Pour la période 2007-2008, le prix d'objectif du lait de vache et de chèvre était de 3,94 couronnes norvégiennes le litre (environ 0,70 dollar EU).

35. Les mesures visant à maîtriser l'offre en ce qui concerne le lait de vache et de chèvre comprennent un système de contingents mis en place en 1983.  Jusqu'en 2003, l'Office norvégien de l'agriculture achetait toute la production contingentaire, le financement étant assuré dans le cadre de la Convention agricole annuelle;  il pouvait ensuite vendre cette production ou la retirer du marché.  Depuis 2003, les producteurs de lait sont autorisés à vendre une proportion de leur production contingentaire sur le marché privé.  En 2007, les producteurs pouvaient vendre jusqu'à 50% de leur contingent sur le marché privé, soit une hausse par rapport à 2004 (30%) (mais une baisse par rapport à 2006 (60%)).  Le prix administratif appliqué aux achats contingentaires effectués par l'Office norvégien de l'agriculture est fixé à 3,50 couronnes norvégiennes le litre (environ 0,60 dollar EU), et le prix à la production du lait soumis à contingent sur le marché privé est déterminé entre l'acheteur et le vendeur.
  Le contingent maximal par exploitation, y compris les contingents additionnels achetés à d'autres agriculteurs, est fixé à 400 000 litres de lait de vache et à 200 000 litres de lait de chèvre, à la suite d'une augmentation de 9% en 2006.  Depuis 2006, 10% du contingent acheté par l'Office norvégien de l'agriculture sont réservés aux producteurs de lait biologique et sont négociables entre les agriculteurs.

36. Les produits laitiers sont soumis à un droit équivalent ad valorem moyen appliqué (définition de l'OMC) de 60,3% en 2008 (les taux s'échelonnent de 24,8% à 148,7%).  Le taux consolidé moyen est de 324,4%.

b) Viande, laine et œufs

37. Les producteurs de viande, de laine et d'œufs peuvent recevoir diverses formes de soutien.  En 2007, les producteurs de bovins ont bénéficié d'un soutien structurel des revenus d'un montant de 1 200 couronnes norvégiennes par tête (environ 204 dollars EU).
  La Convention agricole de 2007 a institué un nouveau soutien structurel des revenus pour les éleveurs de moutons, d'un montant de 150 couronnes norvégiennes  (environ 25,5 dollars EU) par tête, le maximum étant de 50 têtes par exploitation.

38. Des versements compensatoires de base peuvent être accordés pour la viande de mouton et la viande caprine.  Selon l'Office norvégien de l'agriculture, le versement compensatoire de base concernant la viande de mouton a varié entre 2,65 et 4,3 couronnes norvégiennes par kg en 2007 (soit 0,45 à 0,73 dollar EU environ), et a été fixé à 5,15 couronnes norvégiennes par kg (environ 0,88 dollar EU) pour la viande caprine.
  Des versements compensatoires régionaux sont attribués aux producteurs de viande (y compris la viande de volaille) et d'œufs dans les régions classées comme défavorisées.  En 2007, ces versements se sont chiffrés au total à 556,3 millions de couronnes norvégiennes pour la viande (environ 94,6 millions de dollars EU) et à 6,2 millions de couronnes norvégiennes pour les œufs (environ 1,05 million de dollars EU).  En 2007, les versements compensatoires (de base et régionaux) accordés pour la viande (y compris la viande de volaille) se sont élevés au total à 659,3 millions de couronnes norvégiennes.  
39. Des subventions de transport sont accordées pour réduire les différences de revenus à la sortie de l'exploitation dues à l'éloignement des abattoirs, des usines de transformation et des principaux marchés de consommateurs.  En 2007, les dépenses au titre des subventions de transport accordées aux producteurs de viande et d'œufs se sont montées au total à 57,7 millions de couronnes norvégiennes (environ 9,81 millions de dollars EU).

40. En 2007, le paiement compensatoire de base pour la laine vise à garantir les prix à la production;  les dépenses se sont élevées au total à 158,1 millions de couronnes norvégiennes (environ 26,88 millions de dollars EU).

41. Les animaux et les produits d'origine animale sont soumis à un droit équivalent ad valorem moyen appliqué (définition de l'OMC) de 129,2% en 2008, les droits s'échelonnant de 0 à 555%.  Le taux consolidé moyen est de 347%.  
c) Légumes, fruits et autres produits

42. Des versements compensatoires régionaux et des versements au titre de la "qualité" sont accordés aux producteurs de fruits (pommes, poires et tomates prune), de baies et de légumes (concombres et salades);  les dépenses totales se sont chiffrées en 2007 à 54,8 millions de couronnes norvégiennes (environ 9,32 millions de dollars EU).  Ce chiffre comprend un montant de 2 millions de couronnes norvégiennes (environ 340 000 dollars EU) correspondant aux versements spéciaux en faveur des producteurs de pommes de terre du nord de la Norvège.
  Par ailleurs, dans le secteur horticole, le transport et le stockage sont subventionnés.

43. Les légumes et les fruits sont soumis à un droit équivalent ad valorem moyen appliqué (définition de l'OMC) de 30,8% (2008), les droits s'échelonnant de 0 à 347,8%.  Le taux consolidé moyen est de 113,5%.  Le droit équivalent ad valorem moyen appliqué visant les céréales s'élève à 41,7%, les droits s'échelonnant de 0 à 142,5%.  Le taux consolidé moyen est de 193,6%.

3) Secteur forestier

44. Le volume et la valeur de la production de bois ont augmenté depuis 2006, à mesure que les prix du bois montaient et que les mesures de soutien en faveur des propriétaires forestiers et des activités d'ajout de valeur étaient renforcées.
  Une nouvelle Loi sur l'exploitation forestière est entrée en vigueur en 2006.

45. En Norvège, les forêts couvrent 38% des terres et sont principalement sous le régime de la propriété privée (88%).  En 2007, le sous-secteur forestier a contribué au PIB du pays dans une proportion d'un peu moins de 0,2%,  la part du bois et de sa transformation représentant 0,4% de plus et celle de la production de pâte à papier et de papier se chiffrant à 0,2% (respectivement 0,3%, 0,5% et 0,3% du PIB continental).  Ces trois sous-secteurs réunis employaient environ 1,2% de la main‑d'œuvre en 2007.
  Les exportations de produits de la sylviculture et de l'industrie du bois (meubles non compris) représentaient au total 473 millions de dollars EU, celles de pâte à papier et d'articles en papier se chiffrant à 1 234 millions de dollars EU.  Au total, elles représentaient 1,2% des exportations totales de marchandises de la Norvège en 2007 (voir également le chapitre I 6)).

46. La principale loi norvégienne concernant l'activité forestière est la Loi sur l'exploitation forestière n° 31 du 27 mai 2005, qui est entrée en vigueur le 1er janvier 2006.  D'après les autorités, cette loi simplifie la Loi sur l'exploitation forestière de 1965, qu'elle remplace.  Elle met l'accent sur le rôle des autorités locales dans l'exploitation des forêts et sur les responsabilités des propriétaires forestiers.  Un règlement sur l'exploitation durable des forêts introduit en 2006 établit des prescriptions environnementales spécifiques pour ce qui est de la planification et de la réalisation des opérations forestières.

47. Le Ministère de l'agriculture et de l'alimentation est responsable de l'élaboration de la politique gouvernementale concernant le secteur et de la mise en œuvre de la Loi sur le secteur forestier et de ses règlements d'application.  En outre, avec le gouverneur de comté et les autorités locales, il est chargé d'administrer les programmes d'aide au sous-secteur forestier.

48. Depuis 2004, le programme intitulé "subventions au secteur forestier à des fins industrielles et environnementales" a remplacé cinq programmes d'aide qui accordaient des subventions pour:  le reboisement et la sylviculture;  la construction de routes forestières;  le maintien et le renforcement des valeurs écologiques dans le secteur forestier;  la récolte de bois rond en terrain difficile;  et les coupes d'éclaircie manuelles.  Le montant total des subventions accordées a sensiblement baissé entre 1999 et 2005, augmentant néanmoins ensuite de 40% pour atteindre 197,7 millions de couronnes norvégiennes en 2007 (environ 33 millions de dollars EU, voir le tableau IV.8).

Tableau IV.8

Assistance au secteur forestier, 2004-2007

(en millions de NKr)

	Programme d'assistance
	Type de mesure
	1997-2003a
	2004
	2005
	2006
	2007

	Avantages fiscaux octroyés par le biais du Programme d'imposition fondée sur une moyenne de cinq ans et du Fonds d'affectation spéciale pour les forêts
	Avantages fiscaux
	60,0
	20,0
	20,0
	20,0
	55,0

	Subventions pour la planification de la gestion forestière
	Don
	38,1
	25,0
	25,0
	25,0
	30,0

	Subventions au secteur forestier à des fins industrielles et environnementales
	Don
	89,6b
	95,0
	95,0
	103,0
	112,0

	Don régional pour le transport de bois rond 
	Don
	3,6
	1,8
	1,4
	1,7
	0,7

	Total
	
	251,1
	141,8
	141,4
	152,7
	197,7


a
Moyenne simple annuelle pour la période.

b
Estimation basée sur les valeurs des cinq programmes supprimés en 2004.

Source:
OMC (2004);  et documents de l'OMC G/SCM/N/123/NOR du 20 juillet 2005 et G/SCM/N/155/NOR du 31 octobre 2007.

49. Des avantages fiscaux sont disponibles au titre du fonds d'affectation spéciale pour les forêts et du programme d'imposition fondée sur une moyenne de cinq ans.  Les grandes lignes de ces mesures sont énoncées dans la Loi sur l'exploitation forestière de 2005 et les règles spécifiques dans le Règlement n° 881 du 3 septembre 2006.  Le fonds d'affectation spéciale pour les forêts est un programme d'investissement obligatoire visant à encourager les investissements privés à long terme dans le secteur forestier dans une optique d'exploitation durable des ressources forestières.  Le règlement accorde aux propriétaires forestiers des avantages fiscaux sous forme de réductions de leur revenu imposable pour les investissements réalisés en recourant au fonds;  depuis 2007, indépendamment du montant investi, 15% seulement du revenu (40% auparavant) est considéré comme imposable pour l'année au cours de laquelle les fonds sont décaissés.  En 2007, le montant non imposable prélevé sur le fonds s'élevait au total à 195 millions de couronnes norvégiennes (33 millions de dollars EU).

50. Au titre du programme d'imposition fondée sur une moyenne de cinq ans, l'impôt sur le revenu des propriétaires forestiers est calculé sur la base de leur revenu imposable moyen des cinq années précédentes.  De ce fait, les propriétaires forestiers retardent effectivement le paiement de l'impôt, ce qui abaisse leur taux effectif d'imposition par rapport à celui d'autres groupes de revenus.  Les autorités estiment que le montant total de l'impôt non collecté au titre de ces deux avantages fiscaux s'est élevé à environ 20 millions de couronnes norvégiennes (3,4 millions de dollars EU) par an au cours de la période 2004-2006 et à 55 millions de couronnes norvégiennes (10 millions de dollars EU) en 2007.

51. Le programme de subventions pour la planification de la gestion forestière met des dons à la disposition de toutes les catégories de propriétaires forestiers et pour tous les types d'espaces boisés pour encourager la planification de l'aménagement des forêts et leur exploitation durable.
  Les subventions au secteur forestier à des fins industrielles et environnementales ont été conçues pour encourager les activités forestières à valeur ajoutée et les investissements à long terme et renforcer les valeurs écologiques liées à la biodiversité, aux paysages, au patrimoine culturel et aux loisirs.  L'objectif général du programme de subventions régionales pour le transport de bois rond dans le secteur forestier est de développer les activités forestières dans le nord de la Norvège, qui est assez éloignée des grands ports et des zones de consommation.  Le transport est subventionné sous réserve que les dons ne couvrent que la partie des coûts qui dépasse la moyenne nationale "normale".  On verra au tableau IV.8 le montant total des dépenses au titre de ces programmes.
4) Pêche et aquaculture

52. La Norvège se place au dixième rang mondial pour la pêche en termes de quantité produite, mais est le deuxième exportateur mondial de produits de la mer en valeur.
  La participation étrangère est restreinte pour ce qui est de la pêche d'espèces sauvages, mais ne l'est pas dans les secteurs de l'aquaculture et de la transformation du poisson à terre.  Au cours de la période examinée, la Norvège a mis en œuvre divers dispositifs commerciaux de gestion de la pêche, notamment de nouveaux systèmes de quotas transférables et la cessibilité des licences d'aquaculture, tout en continuant de réduire le montant des subventions versées par le biais des divers programmes de soutien.

ii) Principales caractéristiques

53. La contribution de la pêche et de la pisciculture au PIB national, bien qu'encore relativement faible, est passée de 0,5% en 2003 à 0,8% en 2007 (équivalant à 1,0% du PIB continental).
  Quelque 15 000 personnes étaient directement employées dans la pêche et la pisciculture en 2007, dont environ 70% de pêcheurs.
  La flotte de pêche norvégienne immatriculée comptait 7 041 navires en 2007 (une baisse de 28% depuis 2003), dont 4 721 en activité.  Les principales espèces pêchées dans les eaux norvégiennes sont le hareng, le merlan bleu, le lieu noir, le cabillaud, l'églefin et le maquereau.  En 2007, le hareng était l'espèce la plus fréquemment pêchée par les bateaux norvégiens (37% de la quantité totale), le cabillaud étant la plus importante d'un point de vue économique (31% de la valeur totale des prises).  La production de saumon d'élevage a augmenté en quantité d'environ 40% entre 2003 et 2007, un accroissement résultant, entre autres facteurs, de l'aiguillon économique qu'a été la hausse des cours internationaux.

54. En 2007, la valeur des exportations de produits de la mer (captures et pisciculture comprises) s'élevait à 6,2 milliards de dollars EU, soit 4,4% de l'ensemble des exportations norvégiennes de marchandises.  En 2006 (dernière année pour laquelle des données sont disponibles), la truite et le saumon d'élevage étaient les produits le plus exportés, représentant 52% de la valeur totale des exportations norvégiennes de produits de la mer.  Les principaux marchés d'exportation des produits de la mer norvégiens étaient les CE (62% des exportations totales), suivies par la Russie (9%) et le Japon (5%).
  Les importations de produits de la mer représentaient moins de 0,1% des importations totales de la Norvège.

55. Au cours de la période examinée, les pêcheries et élevages aquacoles les plus grands ont tenté d'accroître leur efficience et de réaliser des économies d'échelle moyennant des fusions.  Quelques sociétés ont également procédé à des fusions qui ont accru la "verticalisation" de leur structure au sein de la filière des produits de la mer.  La concentration est en progression dans le secteur aquacole norvégien.  Toutefois, les entreprises doivent, si elles souhaitent être propriétaires de plus de 15% de la biomasse nationale admissible, en faire la demande au gouvernement;  chacune d'entre elles peut être propriétaire de 25% au maximum de la biomasse nationale admissible.

iii) Cadre institutionnel et juridique

56. Le Ministère de la pêche et des affaires côtières est chargé de la gestion de la pêche et de l'aquaculture en Norvège et, entre autres choses, de la sécurité sanitaire des produits de la mer et des politiques relatives aux infrastructures de transport en mer.  Le Ministère est aidé dans l'exercice de ses fonctions par la Direction des pêches, l'Institut de recherche marine, le Conseil consultatif pour la réglementation de la pêche (constitué de représentants de différentes organisations de pêche) et le Conseil norvégien de l'exportation des produits de la mer (CNEP).  La Direction de la pêche est responsable de l'administration au jour le jour des ressources marines vivantes et de la mise en œuvre de la politique gouvernementale dans ce domaine.
57. Le CNEP, créé en 1991, est chargé de la commercialisation des produits de la mer à partir de la Norvège.  Ses activités sont financées par une commission statutaire sur les exportations de poisson et de produits à base de poisson.  Les exportateurs doivent être inscrits auprès du CNEP:  l'inscription est automatique dès lors qu'il a été satisfait à certains critères minimaux.

58. La Loi sur l'aquaculture n° 79 du 17 juin 2005 est la seule modification majeure apportée au cadre juridique régissant les secteurs de la pêche et de l'aquaculture au cours de la période étudiée.
  Les principales lois régissant les activités de pêche sont:  la Loi sur la pêche en eaux salées n° 40 du 3 juin 1983;  la Loi n° 15 du 26 mars 1999 sur la participation à la pêche;  la Loi sur le poisson cru n° 3 du 14 décembre 1951;  la Loi sur l'interdiction de la pêche n° 19 du 17 juin 1996, telle que modifiée;  et la Loi n° 9 du 27 avril 1990 relative aux exportations de poissons et de produits de la pêche.
  L'activité de l'aquaculture est également régie par la Loi n° 47 du 15 mai 1992 sur le saumon et le poisson des eaux intérieures.

59. La Loi sur l'aquaculture de 2005 a pour objet d'encourager la rentabilité et la compétitivité de l'aquaculture dans l'optique du développement durable.  Aux termes de cette loi, une licence doit toujours être obtenue auprès du Ministère de la pêche et des affaires côtières pour se lancer dans des activités d'élevage de poisson mais la procédure d'instruction des demandes de licences a été rationalisée.  Le système de contingents concernant l'alimentation du poisson a été supprimé en 2004, mais le gouvernement réglemente le nombre de licences délivrées sur la base du principe de la durabilité et de critères fondés sur l'exploitation la plus efficiente de la zone.  Le transfert et l'hypothèque des licences sont désormais autorisés.  Dans le cas de transferts, par exemple, l'approbation du nouveau titulaire de la licence par les pouvoirs publics n'est pas requise;  les autorités de contrôle vérifieront uniquement si le nouveau titulaire remplit les conditions spéciales pouvant être requises par la licence.
  Aucune restriction ne s'applique en matière de propriété étrangère d'élevages de poissons en Norvège.

60. S'agissant du secteur de la transformation, il n'existe pas de restrictions en matière de régime général de licences, de localisation ou de propriété, hormis les prescriptions SPS applicables à la production d'aliments et de produits alimentaires (chapitre III 2) ix)).

61. La Loi sur l'interdiction de pêche interdit aux étrangers de pêcher dans les limites de la zone économique norvégienne.  La transformation, le conditionnement ou le transbordement de poissons, crustacés et mollusques ou de parties de poissons, crustacés et mollusques et de produits à base de ces derniers, capturés à l'intérieur des eaux territoriales norvégiennes, sont également réservés aux bateaux norvégiens.  La loi interdit l'utilisation de tout bateau ou matériel de pêche non norvégien et limite l'emploi des ressortissants étrangers à la moitié au plus des membres de l'équipage.  Elle définit les Norvégiens comme étant les personnes qui résident en Norvège ou les sociétés anonymes dont le siège est en Norvège, dont le conseil d'administration est composé de ressortissants norvégiens et dont au moins 60% du capital appartient à des Norvégiens.  Ces restrictions s'appliquent à tous les étrangers, y compris les ressortissants de l'EEE.  Toutefois, en vertu des permis accordés et des règlements émis au titre d'accords de pêche bilatéraux ou multilatéraux, les bateaux d'autres pays peuvent également être autorisés à pêcher dans des zones relevant de la juridiction de pêche norvégienne.
62. De façon à réguler le nombre de bateaux de pêche, tout bateau doit obtenir pour la capture d'espèces particulières une licence spéciale d'une durée illimitée s'il s'agit de la flotte de pêche hauturière, ou un permis annuel d'un an s'il s'agit de la flottille côtière et de palangriers de plus de 28 mètres de long.  Dans la pratique, les permis ont été renouvelés chaque année.  Environ 95% de la valeur des prises provient de pêcheries dont l'accès est réglementé, les 5% restants correspondant à de petites pêcheries qui ne sont pas réglementées par des licences ou par des permis annuels.

63. Pour ce qui est de la gestion des ressources halieutiques, l'établissement de totaux admissibles de capture (TAC) complète le recours aux licences et aux permis.  Au niveau national, la part norvégienne du TAC est divisée en quotas de groupe, lesquels sont ensuite répartis entre les bateaux de chaque groupe.  Chaque groupe est réglementé moyennant soit un quota individuel par navire (QIN) soit un quota maximal.  Le régime des QIN accorde à chaque bateau participant une part fixe et garantie du quota de groupe.  Le régime de quotas maximaux plafonne les prises annuelles.  Lorsque le quota de groupe total pour l'année est épuisé, la pêche d'une espèce est close.

64. La part norvégienne du TAC est fixée quand les TAC sont établis au titre des accords bilatéraux ou multilatéraux annuels négociés entre les États riverains partageant des stocks de poissons chevauchants;  la Norvège a négocié de tels accords avec les CE, les îles Féroé, le Groenland, l'Islande et la Russie.  Au niveau plurilatéral, elle est partie à plusieurs accords et membre de diverses organisations internationales s'occupant de conservation et de gestion des stocks de poissons.

65. La Norvège applique également un système de transfert de quotas, le système de quotas structurels (SQS), qui entend réduire le nombre de bateaux et donc accroître le revenu de chacun d'entre eux.  Le SQS s'applique à tous les bateaux de pêche de plus de 11 mètres et permet, entre autres choses, au propriétaire de deux navires de transférer le quota de l'un à l'autre.

66. Les entreprises du secteur de la pêche bénéficient d'un soutien du gouvernement au titre de quatre grands programmes, à savoir:  aide au transport;  bonification d'intérêts pour les bateaux de pêche destinés à être livrés en Norvège
;  aide à la mise hors service des bateaux;  et aide à la recherche.
  Ces programmes sont administrés par le Ministère de la pêche et des affaires côtières conformément à l'accord annuel conclu entre le gouvernement et l'Association des pêcheurs norvégiens.  Les subventions versées au secteur de la pêche ont continué à diminuer depuis le dernier examen des politiques commerciales de la Norvège;  en 2006 (dernière année pour laquelle des données sont disponibles), le montant total versé au titre de ces quatre programmes s'élevait à 39,6 millions de couronnes norvégiennes (environ 6,7 millions de dollars EU), contre 66,1 millions de couronnes norvégiennes en 2003.

67. Les deux programmes les plus importants du point de vue du soutien versé étaient l'aide au transport et l'aide à la mise hors service des bateaux.
  Le programme d'aide au transport a pour objet de faciliter les activités de pêche dans certaines régions.  La subvention est accordée à un groupe d'organismes de commercialisation.  Le montant total des subventions accordées au titre de ce programme s'élevait à 27,5 millions de couronnes norvégiennes en 2006.  Le programme d'aide à la mise hors service des bateaux (également appelé Programme d'aide à la modernisation et à l'ajustement de la capacité de la flotte de pêche) a repris en juin 2003 grâce au lancement d'un nouveau fonds structurel d'une durée de cinq ans pour la mise hors service des bateaux de moins de 15 mètres.  Ce fonds est en partie (50%) financé par la flotte elle-même moyennant un prélèvement sur la valeur à la première vente de la capture.  En 2006, les dépenses totales au titre du désarmement se chiffraient à 24,3 millions de couronnes norvégiennes.

68. La Norvège a soumis une proposition au Groupe de négociation sur les règles suggérant une liste de subventions à la pêche qui devraient être interdites, des règles applicables aux programmes de désarmement, des critères concernant la durabilité, des prescriptions en matière de notification et des périodes transitoires.  Elle a également proposé des lignes directrices sur les modalités d'application de ces modifications aux pays en développement et aux pays les moins avancés.

69. Au cours de la période examinée, la Norvège a contesté dans le cadre de l'OMC un certain nombre de mesures prises par les CE affectant ses exportations de saumon d'élevage.
  Le rapport du groupe spécial constitué à ce sujet a été distribué aux membres en novembre 2007
 et adopté par l'ORD en janvier 2008.

5) Énergie

i) Aperçu général

70. La Norvège est un producteur et un exportateur important de pétrole brut et de gaz naturel.  Au cours de la période examinée, le gouvernement a adopté de nouvelles politiques concernant le régime de licences et la taxation afin d'attirer de nouveaux investissements privés vers les gisements de pétrole et de gaz.  Le marché de l'électricité est ouvert aux investisseurs étrangers mais, l'État étant propriétaire de la plupart des installations de production et de transport, les perspectives de lancement de nouveaux projets hydroélectriques sont limitées.

71. En 2007, le secteur de l'énergie (hydrocarbures, produits de leur raffinage et électricité) a représenté 25,8% du PIB de la Norvège et 65,1% de la valeur totale des exportations de marchandises.
  Après avoir atteint un pic en 2004, la production d'énergie primaire de la Norvège a diminué d'environ 7%, tombant à 9 493 pétajoules en 2007, dont 92,2% représentent les hydrocarbures, 6,0% l'électricité et 1,8% les autres sources d'énergie.
  Au cours de la période 2004‑2007, le montant total de l'investissement dans le secteur énergétique a progressé au rythme annuel moyen de 14%, parvenant à 122 milliards de couronnes norvégiennes  (environ 20,7 milliards de dollars EU) en 2007, ce qui représente approximativement un quart de l'investissement réel total de l'économie norvégienne.

72. Le Ministère du pétrole et de l'énergie est chargé d'appliquer la politique énergétique de manière intégrée et a la responsabilité administrative globale du secteur.  Toutefois, compte tenu de l'importance des activités pétrolières, les nouvelles politiques concernant l'énergie doivent être approuvées par le Storting, même si elles n'entraînent aucune modification de la législation.

ii) Hydrocarbures

a) Principales caractéristiques

73. En 2007, la Norvège se classait au onzième rang des producteurs et au cinquième rang des exportateurs de pétrole dans le monde.  En 2006 (dernière année pour laquelle des chiffres sont disponibles), elle était le sixième producteur et le troisième exportateur au monde de gaz naturel.
  La production totale d'hydrocarbures de la Norvège (y compris gaz naturel liquide et condensats) équivalait à environ 4 millions de barils par jour en 2007.  La production de pétrole brut, qui semble avoir atteint un pic en 2000, a reculé d'environ 30% entre 2003 et 2007, atteignant en moyenne 2,3 millions de barils par jour en 2007.  Au cours de la même période, la production de gaz naturel a continué de croître, dans une proportion de 18%, pour arriver à 90 milliards de mètres cubes standard en 2007.

74. De 2004 à 2007, les exportations de pétrole brut ont augmenté en valeur malgré leur diminution en volume, se chiffrant à 54,4 milliards de dollars EU en 2007.  La part du gaz naturel dans les exportations totales de marchandises a augmenté de 45% entre 2003 et 2007, passant à 26,1 milliards de dollars EU.

75. Le secteur des hydrocarbures employait directement environ 35 000 travailleurs en 2007, soit 1,4% de la main‑d'œuvre;  le gouvernement estime que 50 000 travailleurs de plus sont employés par les sociétés qui fournissent du matériel et des services au secteur.

76. D'après les autorités, la production de pétrole de la Norvège devrait rester stable au cours des quelques prochaines années et diminuer ensuite progressivement, et la production de gaz devrait continuer de croître.  Peu de gisements importants ont été découverts au cours de la période examinée et les réserves avérées d'hydrocarbures ont baissé, passant d'environ 34 milliards de barils d'équivalent pétrole en 2003 à 31 milliards de barils d'équivalent pétrole en 2007.  Les activités de prospection se sont néanmoins intensifiées en 2006-2007, en raison principalement de l'envolée des cours du pétrole et des nouvelles mesures introduites par le gouvernement en la matière (voir ci-après).

77. Les activités pétrolières sur le plateau continental norvégien sont menées par diverses sociétés commerciales;  toutes les grandes compagnies pétrolières multinationales sont présentes et occupent une place stratégique en raison des investissements importants requis dans l'infrastructure.  Toutefois, certaines zones du plateau continental norvégien arrivant à maturité, de nouveaux petits opérateurs ont été attirés par la prospection sur de petites superficies.  Les deux compagnies les plus importantes, Statoil et Norsk Hydro ont fusionné en 2007 pour constituer la société d'État StatoilHydro;  la fusion a dû être approuvée par le Storting.  L'État reste actionnaire majoritaire de StatoilHydro, puisqu'il détient 62,5% des actions.  Le Storting a décidé que la part de l'État devrait passer à 67%, moyennant des achats sur le marché boursier.

78. Le Fonds de pension du gouvernement – Global (antérieurement le Fonds pétrolier de l'État), créé en 1990, est l'instrument de politique budgétaire utilisé par l'État pour appuyer la gestion durable des recettes pétrolières (qui représentent environ 36% des recettes publiques totales - voir le chapitre I 4)).  Les autorités indiquent que le Fonds a pour objet principal d'atténuer les fluctuations à court terme des recettes pétrolières et n'est pas réservé aux dépenses en rapport avec les pensions.
  Le Fonds est exclusivement investi en valeurs internationales pour garantir la diversification du risque;  sa valeur totale en bourse était de 2 019 milliards de couronnes norvégiennes (345 milliards de dollars EU) en décembre 2007.
79. La Participation financière directe de l'État (SDFI) est un arrangement aux termes duquel l'État prend une participation dans un certain nombre de gisements, pipelines et installations à terre concernant le pétrole et le gaz.  Créée en 1985, elle est administrée par la société d'État Petoro AS.  En tant que l'un des propriétaires de ces gisements et infrastructures, l'État paie la part qui lui revient des investissements et des coûts, et reçoit une part correspondante des recettes de la concession.  En tant que propriétaire des ressources pétrolières, l'État est libre de déterminer son niveau de participation directe, par le biais de la SDFI, dans toute concession.  Dans la pratique, cette participation a diminué au cours des dix dernières années, passant de 30 à 20% en moyenne.  En décembre 2007, la SDFI portait sur 112 concessions de production, 37 gisements, dix coentreprises concernant des pipelines et huit installations à terre.  Les revenus nets de la SDFI se chiffraient au total à 113 milliards de couronnes norvégiennes (19 milliards de dollars EU) en 2007, soit un recul de 12,5% par rapport à 2006.
  Les autorités indiquent que l'État norvégien continuera à prendre une participation financière directe au cas par cas dans les futures séries de concessions.

80. Le système de transport du gaz norvégien (c'est‑à‑dire les pipelines et les terminaux) appartiennent à la coentreprise Gassled.  En juin 2008, la participation de l'État dans Gassled s'élevait à 39,4% et la capacité totale du réseau de pipelines norvégien représentait 120 milliards de mètres cubes standard.  Gassco AS, une société publique créée en 2001 est la société d'exploitation de Gassled.

b) Cadre juridique

81. Le Ministère du pétrole et de l'énergie assume la responsabilité globale de la gestion des ressources pétrolières sur le plateau continental norvégien et de la délivrance des concessions de prospection/production.  Il est également chargé d'administrer la participation de l'État dans le secteur pétrolier, y compris en exerçant son rôle de propriétaire de StatoilHydro et en supervisant la gestion de la SDFI par la société Petoro.  La Direction norvégienne des pétroles, sous la tutelle administrative du Ministère, est responsable de la microgestion des activités de prospection et d'extraction.  Tous les grands projets de développement (10 milliards de couronnes norvégiennes et plus, équivalant à 1,7 milliard de dollars EU) doivent être approuvés par le Storting.

82. La Loi sur le pétrole n° 72 du 29 novembre 1996, telle que modifiée, est le fondement juridique général du régime de concessions qui réglemente les activités pétrolières en Norvège.  Divers décrets et règlements royaux ont été publiés au titre de cette loi.
  La loi et ses règlements d'application autorisent l'octroi de concessions pour la prospection, la production et le transport des produits pétroliers.  Le pouvoir juridique de taxer ces opérations est inscrit dans la Loi sur la fiscalité pétrolière n° 35 du 13 juin 1975.

83. Les compagnies pétrolières sont assujetties à l'impôt sur le revenu des sociétés au taux ordinaire de 28% (voir le chapitre III 4) i)), et à une taxe spéciale sur le pétrole prélevée en plus sur le revenu imposable au taux de 50%.  La Norvège impose également des taxes sur les émissions de dioxyde de carbone (CO2) et d'oxydes d'azote (NOx).

84. La Loi sur le pétrole établit que les droits de propriété sur les ressources de pétrole et de gaz de la Norvège appartiennent à l'État.  Elle stipule en outre que les concessions de prospection et de production ne peuvent être accordées qu'à des personnes physiques ou morales résidant dans les pays de l'EEE (à savoir les sociétés domiciliées à l'intérieur de l'EEE, quelle que soit l'origine du capital).  Les concessions de production sont habituellement accordées lors de séries de concessions.  Le gouvernement annonce un certain nombre de blocs pour lesquels une demande de concession de production peut être déposée;  les requérants peuvent déposer une demande individuelle ou collective.  Les concessions de production comportent une période initiale de prospection d'une durée maximale de dix ans et sont accordées sur la base des critères publiés, lesquels incluent notamment le savoir‑faire technique, la capacité financière et l'expérience.  Le pétrole extrait appartient au concessionnaire.  Les participations dans des concessions de production peuvent être transférées à d'autres compagnies pétrolières, sous réserve de l'approbation du Ministère du pétrole et de l'énergie et dès lors que l'acheteur respecte les critères d'admissibilité associés à la concession.
85. L'approbation du Storting est requise pour inclure dans les nouvelles séries de concessions des zones qui ne sont pas encore ouvertes aux activités pétrolières.  Ces zones représentent une superficie importante du plateau continental norvégien.

86. Une taxe de zone est perçue sur toutes les concessions de production après expiration de la période de prospection.  Elle a pour objet d'encourager l'activité dans les zones sous concession et le retrait de celles où aucune activité n'a lieu, pour qu'elles puissent être attribuées à d'autres compagnies.  Pour renforcer cette mesure, la taxe de zone a augmenté le 1er janvier 2007.

87. Depuis que la Norvège considère que son système de transport du gaz est un monopole naturel, les tarifs de transport du gaz sont régis par des règlements spéciaux publiés par le Ministère du pétrole et de l'énergie.  L'objectif de cette mesure est de s'assurer que les gains économiques sont tirés des gisements productifs et non du transport.
  Les prix des produits pétroliers sont déterminés librement par les opérateurs du marché.  Toutefois, le Ministère du pétrole et de l'énergie, par le biais du Conseil des prix d'objectif, peut définir des prix d'objectif aux fins du calcul du revenu imposable.  Le prix d'objectif devrait être équivalent au prix du pétrole sur un marché concurrentiel.

88. Il n'existe aucune restriction à l'importation ou à l'exportation des produits pétroliers;  toute société peut se lancer dans de telles activités.

iii) Électricité
89. La Norvège est le premier producteur européen d'hydroélectricité, environ 96% de son électricité étant d'origine hydroélectrique.  En avril 2008, elle possédait 1 177 centrales d'une capacité installée totale de 30,3 GW.
  Les ressources hydriques de la Norvège sont bien valorisées et l'essentiel du potentiel restant fait l'objet d'une protection environnementale permanente;  de ce fait, les possibilités de lancer de nouveaux projets hydroélectriques de grande envergure sont rares.

90. En 2007, la Norvège a produit 137 709 GWh d'électricité, soit une augmentation d'environ 17% par rapport à 2006.  Les précipitations varient considérablement d'une année à l'autre, entraînant de fortes fluctuations de la production d'énergie électrique.  En 2007, les niveaux d'eau dans les réservoirs étaient supérieurs à leurs médianes historiques et les importations d'électricité représentaient 4% de la consommation intérieure brute.
  En valeur, les importations d'énergie électrique représentaient au total 218 millions de dollars EU en 2007, les exportations s'élevant à 527 millions de dollars EU.
  Les importations d'électricité se font en franchise de droits.

91. Le secteur norvégien de l'énergie a une structure relativement éclatée.  En janvier 2006, 345 sociétés bénéficiaient d'une licence commerciale leur permettant de produire ou de vendre de l'électricité dans le pays, dont 267 appartenaient en totalité ou en partie à des collectivités locales ou à des conseils de comté, neuf étaient la propriété du gouvernement central et 83 du secteur privé.
  Environ 50% de la capacité de production d'électricité de la Norvège appartiennent à des collectivités locales et à des conseils de comté, 15% à des sociétés privées et environ 35% à Statkraft, le plus gros producteur, qui appartient à l'État.  Statkraft est également propriétaire d'installations hydroélectriques en Suède et en Finlande.
  La propriété étrangère est relativement limitée et concerne surtout des sociétés commerciales.

92. L'État est propriétaire d'une bonne part du principal réseau de transport, qui est administré par Statnett SF, l'opérateur du système de distribution.  Statnett est également propriétaire et actionnaire majoritaire de la section norvégienne des lignes électriques et des câbles sous-marins reliant la Norvège à d'autres pays.
  Les autorités locales et les conseils de comté sont propriétaires de la plupart des réseaux régionaux de transport et de distribution.  Le marché au comptant est administré par Nord Pool Spot, une coentreprise entre Statnett et d'autres opérateurs de réseaux de transport des pays nordiques.  De plus, 72 sociétés (sur les 345 auxquelles une licence commerciale a été délivrée) sont intégrées verticalement, c'est‑à‑dire qu'elles s'occupent à la fois de production, de transport, de distribution et d'activités commerciales.

93. Les principales responsabilités du Ministère du pétrole et de l'énergie en ce qui concerne l'électricité sont d'établir des lignes directrices pour les tarifs de transport et de servir au gouvernement de propriétaire des entreprises d'État.  Le ministère délivre les licences pour la création de grandes installations hydroélectriques et pour le commerce international.  La plupart des autres responsabilités administratives du ministère ont été déléguées à l'organisme qui lui est subordonné, la Direction norvégienne des ressources hydrauliques et de l'énergie (NVE).  La NVE opère en tant qu'organisme indépendant de réglementation des services fournis par le réseau électrique.  Elle administre également les ressources hydrauliques de la Norvège, accorde les licences pour l'acquisition de chutes d'eau et la création de petites centrales hydroélectriques et encourage l'efficience sur le marché de l'électricité.  Le Ministère du pétrole et de l'énergie est l'organe auprès duquel il peut être fait appel des décisions de la NVE.

94. La Loi sur l'énergie n° 50 du 29 juin 1990, la Loi sur les ressources hydrauliques n° 84 du 24 novembre 2000, la Loi sur la réglementation des cours d'eau n° 17 du 14 décembre 1917 et la Loi sur les concessions industrielles n° 16 du 14 décembre 1917 constituent le cadre juridique de la Norvège en ce qui concerne la production, la distribution, le transport et le commerce de l'électricité.  Au milieu de 2006, le Storting a approuvé un amendement à la Loi sur l'énergie qui met pleinement en œuvre la nouvelle directive des CE concernant le marché de l'électricité.
  Le cadre juridique prévoit, de manière générale, le traitement national des intervenants étrangers dans tout le secteur.  Les investissements sont régulés par le biais des licences mais, d'après les autorités, les prescriptions sont de nature générale et n'établissent pas de discrimination en fonction de l'origine du capital.

95. La législation norvégienne stipule que des sociétés privées qui négocient de l'électricité ou fournissent des services électriques dans des conditions de monopole doivent détenir une licence commerciale.  Aux termes de la Loi sur l'énergie, un permis est nécessaire pour le commerce extérieur de l'électricité.

96. D'après la Loi sur les concessions industrielles, les sociétés privées norvégiennes ou étrangères sont tenues de restituer à l'État après 60 ans tous droits et avoirs relatifs à la production d'hydroélectricité, sans aucune compensation.  Toutefois, les compagnies publiques peuvent bénéficier de concessions perpétuelles.  L'autorité de surveillance de l'AELE a saisi le tribunal de l'AELE de ces questions et d'autres asymétries du régime de concessions s'appliquant à la propriété privée et publique des installations hydroélectriques.  La décision du tribunal de l'AELE de juin 2007 indique qu'un État de l'EEE a le droit de décider si ses ressources et autres installations hydroélectriques doivent appartenir au secteur public et/ou au secteur privé, sous réserve qu'il atteigne cet objectif d'une manière non discriminatoire.  Les autorités indiquent que la Norvège a temporairement mis en œuvre la décision du tribunal et qu'une proposition de modification de la Loi sur les concessions industrielles et de la Loi sur la réglementation des cours d'eau a été présentée au Storting au milieu de 2008.

97. Les prix de l'électricité ont considérablement fluctué au cours de la période de l'examen.  Au cours du premier trimestre de 2008, le prix moyen payé équivalait à 0,06 dollar EU le kWh pour les ménages, à 0,05 dollar EU pour le secteur manufacturier et à 0,03 dollar EU pour les industries grosses consommatrices d'énergie.
  La consommation d'électricité est assujettie à une taxe spécifique dont le taux augmente chaque année;  en 2008, ce taux était de 0,105 couronne norvégienne par KWh.  Les procédés industriels énergivores, tels que l'électrolyse, sont exonérés de cette taxe, les activités des secteurs manufacturier, minier et extractif étant assujetties à un taux réduit de 0,045 couronne norvégienne par kWh.  Les consommateurs des comtés de Troms et Finnmark au nord du pays sont également exonérés de cette taxe.

6) Secteur manufacturier

98. Le secteur manufacturier est de taille relativement restreinte et concentré sur des industries associées à la production de matériel utilisé dans l'extraction et la transformation des ressources naturelles.  Les activités manufacturières ont contribué en 2007 à hauteur de 10,4% au PIB de la Norvège (soit 13,8% du PIB continental), contre 9,3% en 2003.  Le secteur employait environ 277 000 personnes en 2007, soit approximativement 11% de la main‑d'œuvre totale.  Les principales activités du secteur, d'après la valeur ajoutée, sont les machines et autre matériel (29,3% de l'activité du secteur), les produits alimentaires et les boissons (17,2%), le raffinage du pétrole, les produits chimiques et les produits minéraux (12,0%) ainsi que la construction de navires et de plates-formes pétrolières (11,9%).

99. Du fait de la relative exiguïté du marché intérieur, la plupart des industries du secteur manufacturier sont axées sur l'exportation, principalement les producteurs de navires, de plates-formes pétrolières et d'autres machines et matériels de transport.  D'après la base de données Comtrade de l'ONU, les exportations de produits manufacturés représentaient 17,6% des exportations totales de marchandises en 2007, soit un recul par rapport aux 21% de 2003.  Toutefois, les exportations ont progressé en valeur dans une proportion d'environ 72% entre 2003 et 2007.  Les principales exportations de produits manufacturés de la Norvège en 2007 étaient les machines autres qu'électriques, suivies par les produits chimiques, les autres produits semi-finis et d'autres matériels de transport (voir le chapitre I 6)).  Les importations de produits manufacturés représentaient 76,6% des importations totales en 2007.  Les principales importations étaient des machines autres qu'électriques et du matériel de transport, des produits automobiles, des machines de bureau et du matériel de télécommunication ainsi que d'autres biens de consommation.

100. Par rapport aux produits agricoles, les importations d'autres produits sont assujetties à des droits de douane relativement faibles (classification de l'OMC), la grande majorité des catégories de produits entrant dans le pays en franchise de droits;  les tarifs les plus élevés s'appliquent aux produits agricoles transformés (voir le chapitre III 2) iv)).  L'Accord sur l'EEE prévoit la franchise de droits pour tous les produits manufacturés ainsi que l'harmonisation des prescriptions techniques applicables à la plupart des produits.  De ce fait, le secteur manufacturier norvégien est presque totalement intégré au sein du marché intérieur des CE.

101. Le Ministère du commerce et de l'industrie est chargé de superviser le secteur mais, selon le sous-secteur industriel concerné, d'autres ministères interviennent également.  L'encadrement de toutes les industries est assuré par la politique fiscale, qui relève du Ministère des finances.  Les mesures d'incitation, y compris les divers programmes relevant d'Innovation Norway, sont généralement de nature horizontale et ne visent donc pas à promouvoir une industrie manufacturière en particulier (voir le chapitre III 4) iii)).

7) Services

i) Principales caractéristiques

102. L'importance économique relative du secteur des services en Norvège a augmenté au cours de la période examinée, passant de 61% du PIB en 2003 à environ 66% en 2007 (soit 87,5% du PIB continental).  Cette expansion est dans une grande mesure imputable aux services fournis aux entreprises et aux activités de commerce de gros et de détail:  le secteur des services fournis aux entreprises a contribué à hauteur de 9,2% au PIB en 2007, contre 8,0% en 2003, la contribution des activités de commerce de gros et de détail étant passée de 6,9% à 8,1%.  Les échanges de services commerciaux se sont également rapidement développés.  Les exportations de services ont augmenté en moyenne de presque 18% par an entre 2004 et 2007 et les importations de services d'environ 15%.

103. La Norvège a contracté des engagements spécifiques dans onze des 12 secteurs, ou 110 des 160 sous-secteurs de la Liste de la Classification sectorielle des services (tableau AIV.1).  Les exceptions importantes concernent les services postaux, les services audiovisuels ainsi que les services liés à la santé et les services sociaux.  L'accès aux marchés et le traitement national n'ont pas été consolidés pour ce qui est de la présence des personnes physiques, sauf pour l'entrée temporaire de dirigeants, de personnel d'encadrement, de spécialistes et de personnes en voyage d'affaires.

104. Certaines limitations du traitement national s'appliquant à tous les secteurs figurant sur les listes sont spécifiées dans les engagements horizontaux pris par la Norvège dans sa Liste au titre de l'AGCS.  Elles concernent principalement la présence commerciale des personnes et sociétés étrangères en ce qui concerne l'achat, la location et la cession de biens immobiliers et leur établissement en Norvège en tant que personne morale.  S'agissant de l'établissement des entreprises, le traitement national est accordé aux filiales de sociétés d'un pays hors EEE légalement constituées en vertu du droit d'un pays de l'EEE et établies dans un pays de l'EEE, mais pas à leurs succursales ou agences.  La possibilité de bénéficier de subventions peut être réservée aux personnes morales établies en Norvège (les subventions en rapport avec la recherche-développement ne sont pas consolidées);  par ailleurs, les subventions accessibles aux personnes physiques peuvent être limitées aux citoyens norvégiens.
105. La liste finale d'exemptions NPF fournie par la Norvège au titre de l'article II de l'AGCS porte sur les services de transport routier, les services audiovisuels et les services de transport aérien.  Cette liste comprend également des mesures destinées à maintenir et à développer la coopération entre les pays nordiques.  Toutes ces mesures sont de durée indéterminée.

106. L'offre révisée présentée en 2005 par la Norvège dans le cadre des négociations sur les services prévoit la suppression de certaines des restrictions horizontales figurant dans la Liste de la Norvège.
  D'autres engagements concernant l'accès aux marchés et le traitement national sont proposés en ce qui concerne les services de distribution, les services environnementaux et les services financiers.  D'autres ajouts, revêtant la forme d'une nouvelle série d'engagements, sont proposés pour les services de transport maritime et les services de commercialisation de l'énergie.  La plupart des engagements proposés sont le reflet du cadre juridique en vigueur en Norvège.

ii) Services financiers

107. Depuis le dernier examen, le secteur financier de la Norvège s'est considérablement développé.  La législation concernant l'assurance a été profondément remaniée.  La Norvège n'applique pas de restrictions à l'établissement des institutions financières étrangères qui peuvent revêtir la forme de succursales ou de filiales.  Toutefois, des restrictions s'appliquent à la fourniture transfrontières de services par des banques et des compagnies d'assurance de pays n'appartenant pas à l'EEE;  pour fournir des services bancaires en Norvège, les banques de pays extérieurs à l'EEE doivent établir une succursale ou une filiale en Norvège.  Les investisseurs norvégiens ou étrangers doivent obtenir une autorisation pour accroître leur participation dans une institution financière constituée en Norvège.  Les engagements contractés par la Norvège au titre de l'AGCS couvrent toute la gamme des services financiers.

b) Structure et tenue du marché

108. En décembre 2007, le montant total des avoirs du secteur financier représentait 221% du PIB de la Norvège, dont 62% détenus par des banques et 18% par des compagnies d'assurance.
  Le secteur a contribué pour 4,7% au PIB national en 2007 et employait 2% de la main‑d'œuvre en 2006 (dernière année pour laquelle des chiffres sont disponibles).  On comptait en 2006 environ 300 succursales de banques par million d'habitants.  En 2007, les primes brutes de l'assurance‑vie et des autres types d'assurance équivalaient à 3% et 2% du PIB, respectivement.

109. En 2007, le système financier norvégien comptait essentiellement 16 banques commerciales, 123 caisses d'épargne, dix succursales de banques étrangères, 30 sociétés financières, dix compagnies d'assurance‑vie, 44 compagnies d'assurance autre que sur la vie et 46 succursales et représentants de compagnies d'assurance étrangères.
  En Norvège, les banques, y compris les filiales et succursales étrangères, sont souvent organisées au sein d'un groupe financier qui englobe aussi des sociétés financières et de prêt hypothécaire, ainsi que des compagnies d'assurance‑vie et autres compagnies d'assurance.
  DnB Nor, qui résulte d'une fusion réalisée en 2003, est la plus grosse institution financière de Norvège et sa principale banque puisqu'elle détient presque 40% de l'ensemble des actifs bancaires.  Les banques étrangères, principalement des pays nordiques, détiennent environ un tiers du montant total des actifs bancaires.  Au cours de la période examinée, les fusions au sein du secteur financier norvégien se sont limitées à quelques regroupements entre banques commerciales et caisses d'épargne, y compris la vente par DnB Nor de certaines de ses succursales et filiales, requise par l'Autorité de la concurrence dans le cadre de l'approbation de la fusion.

110. L'État est le principal actionnaire de DnB Nor, puisqu'il détient 34% de son capital.  Le principal objectif du gouvernement est de maintenir à long terme la participation norvégienne dans la principale banque du pays et donc de garder son siège et ses principales fonctions stratégiques en Norvège, outre qu'il entend garantir un partenaire financier aux entreprises norvégiennes dans le pays et à l'étranger.  L'État contrôle également de petits établissements de crédit qui fournissent 7% de l'ensemble des prêts, dont une part est financée par des prêts de l'État et dans certains cas des transferts directs du budget public.
  Leurs activités de prêt servent d'instruments politiques en faveur de domaines particuliers tels que la recherche, les étudiants et le premier achat immobilier.

111. D'après une étude réalisée par les autorités nordiques de la concurrence, le marché norvégien des services bancaires de détail se caractérise par une concentration relativement importante, les quatre banques principales contrôlant 71% du marché.
  L'Autorité norvégienne de la concurrence a également conclu que des mesures devraient être prises pour accroître la concurrence dans le secteur.  À cet égard, le gouvernement met en œuvre des mesures pour aider les consommateurs à comparer plus aisément les prix des services financiers entre établissements bancaires et pour changer de banque (voir le chapitre III 4)).

112. En 2007, le FMI jugeait satisfaisantes les perspectives générales concernant la stabilité financière en Norvège;  une évaluation plus récente des autorités norvégiennes est parvenue à une conclusion similaire.
  Malgré une forte progression du crédit au cours de la période 2004-2007, les banques ont pu maintenir un ratio de solvabilité assez élevé en raison de leurs solides gains.  Néanmoins, le prolongement d'une croissance soutenue du crédit et le caractère de plus en plus agressif des pratiques de prêt hypothécaire présentent des risques dans la mesure où les ménages norvégiens pourraient rencontrer des difficultés pour rembourser des dettes de plus en plus lourdes à un moment où les conditions des marchés mondiaux du crédit vont en empirant (voir le chapitre I).

c) Cadre réglementaire

113. Le Ministère des finances est chargé de définir la politique applicable au secteur bancaire et à celui de l'assurance ainsi que de délivrer les licences permettant d'exercer des activités bancaires ou d'assurance.  L'Autorité norvégienne de surveillance du secteur financier (Kredittilsynet), sous la tutelle du Ministère des finances, a la charge de superviser les banques, les sociétés financières, les sociétés de crédit hypothécaire et les compagnies d'assurance ainsi que les courtiers en valeurs, les agences immobilières et les cabinets de comptabilité et d'expertise comptable.  Le Ministère des finances et, dans certaines zones, la Kredittilsynet sont chargés de publier les règlements d'application des principales lois concernant les services financiers.  Les fusions et les acquisitions doivent être approuvées par l'Autorité de la concurrence et par le Ministère des finances (dans certains cas, la Kredittilsynet) en application de la réglementation financière et non de la Loi sur la concurrence.  Avant de prendre ses décisions dans d'autres cas nécessitant des évaluations de la concurrence, la Kredittilsynet obtiendra généralement une déclaration de l'Autorité de la concurrence sur les questions se rapportant à la concurrence.

114. Il peut être fait appel des décisions de la Kredittilsynet auprès du Ministère des finances;  cette procédure administrative doit avoir été menée à son terme avant de pouvoir former un recours devant un tribunal.
115. Les engagements contractés par la Norvège en matière d'accès aux marchés et de traitement national au titre de l'AGCS couvrent la gamme complète des services financiers.
  Ces engagements sont pris conformément au Mémorandum d'accord sur les engagements relatifs aux services financiers.

116. La Norvège a des arrangements préférentiels concernant les services financiers avec les pays de l'EEE ainsi qu'avec la Corée, le Mexique et Singapour au titre des accords de libre-échange de l'AELE.
  Aux termes de l'Accord sur l'EEE, la Norvège s'est engagée à appliquer la législation des CE en temps opportun en vue de créer un marché unique pour les services financiers.  Avec la Corée et Singapour, la portée de l'arrangement se limite à la coopération, à l'application des dispositions de l'AGCS et à la reconnaissance des mesures prudentielles.  Les accords conclus avec le Mexique prévoient l'accès complet au marché et le traitement national pour ce qui est de la présence commerciale et de la fourniture transfrontières de la quasi‑totalité des services financiers (tels que définis dans le chapitre concerné de l'Accord) fournis par une institution financière de l'une des parties.
Secteur bancaire
117. Depuis le dernier examen des politiques commerciales de la Norvège, de nouvelles lois et de nouveaux règlements applicables au secteur financier ont été modifiés pour les rendre conformes à la législation des CE/de l'EEE.
  La seule modification notable concernant l'accès aux marchés pour les services bancaires a été la suppression de la prescription relative à la résidence appliquée aux cadres et aux membres du conseil d'administration des banques.  Les nouvelles directives servant à mesurer le ratio de solvabilité des banques (Bâles II) et les nouvelles règles en matière de comptabilité ont été appliquées.

118. Les banques étrangères d'un pays de l'EEE ou d'un autre pays peuvent établir une filiale ou une succursale en Norvège, l'une et l'autre étant habilitées à collecter des dépôts localement et à exercer des activités bancaires avec l'appellation de "banque".  Une filiale de banque est assujettie à la législation norvégienne pertinente, une succursale ne l'étant que dans une certaine mesure, précisée par la loi.  À l'exception des succursales de banques étrangères, toutes les banques doivent être constituées sous forme de société à responsabilité limitée, privée ou publique, ou de caisse d'épargne.  En application des règles de l'EEE, la prescription minimale en matière de capital pour établir une banque est de 5 millions d'euros, quelle que soit la nationalité.

119. Aucune restriction particulière n'est imposée à la propriété étrangère d'institutions financières en général ou de banques en particulier.  Toutefois, les investisseurs privés nationaux ou étrangers doivent obtenir l'autorisation de la Kredittilsynet pour prendre une participation atteignant ou dépassant les seuils de 10, 20, 25, 33 et 50%.  La réglementation n'impose pas de restrictions en matière de formation de groupes financiers, et les règlements prudentiels, y compris le contrôle judicieux, s'appliquent sur la base du traitement national.

120. Toutes les banques norvégiennes, y compris les filiales étrangères, doivent obtenir une licence pour exercer leurs activités en Norvège.  Les banques d'un pays membre de l'EEE autorisées à opérer dans leur propre pays sont uniquement tenues de notifier le Kredittilsynet pour établir une succursale en Norvège.  Pour ce qui est des succursales de banques d'un pays non membre de l'EEE, l'autorisation peut seulement être accordée à une banque qui est habilitée à exercer des activités identiques dans son propre pays et y est soumise à une supervision prudentielle.  En outre, l'autorité de surveillance du pays d'origine doit avoir établi une coopération satisfaisante avec la Kredittilsynet, qui procède au cas par cas.  Les renseignements que doivent fournir les banques pour demander une licence sont énumérés à l'article 8a de la Loi sur les banques commerciales de 1961.  Le Ministère des finances doit notifier le requérant de sa décision, fondée sur l'avis émis par la Kredittilsynet, dans les six mois à compter de la réception de la demande.  La Kredittilsynet peut annuler une demande si le capital de la banque n'a pas été jugé de proportion raisonnable par rapport aux activités que l'établissement entend mener, ou si les membres du conseil d'administration et/ou ses cadres ne sont pas jugés suffisamment expérimentés, ont été condamnés au pénal ou ont fait preuve d'un comportement suspect par le passé.  La  Kredittilsynet n'a émis aucune décision négative depuis 2003.

121. Les banques opérant en Norvège ne peuvent pas exercer d'activités de commerce de gros et de détail, de transformation, d'expédition, d'assurance ou autres activités commerciales en Norvège, ou y participer à titre d'associé ou de propriétaire, devant se limiter aux activités "qu'il est habituel ou naturel pour les banques d'exercer".

122. Les institutions financières norvégiennes doivent obtenir l'autorisation du Ministère des finances pour acquérir plus de 10% des parts d'une institution financière étrangère ou pour établir une filiale ou une succursale hors de l'EEE.  La fourniture transfrontières de services financiers par des banques norvégiennes n'est pas réglementée par le droit norvégien et les banques norvégiennes ne sont pas assujetties à des limites en ce qui concerne les emprunts ou les dépôts transfrontières auprès de banques étrangères.
123. Les banques étrangères dont le siège est sis dans un autre pays de l'EEE sont habilitées à fournir des services transfrontières (par exemple acceptation de dépôts, gestion d'un portefeuille de prêt et de crédit-bail) en Norvège, dès lors qu'elles présentent une notification de leur autorité nationale de surveillance.
  Par ailleurs, les banques de pays extérieurs à l'EEE ne peuvent fournir de services bancaires (y compris de services transfrontières) que si elles ont établi une succursale ou une filiale en Norvège.

124. En 2005, la Norvège a édicté des règlements régissant le droit des succursales de banques ayant leur siège dans un autre pays de l'EEE à adhérer au Fonds de garantie des banques norvégiennes (NBGF);  en juin 2008, trois banques avaient adhéré à ce Fonds.  D'après ces règlements, des accords satisfaisants doivent avoir été conclus entre le Fonds et le dispositif correspondant d'assurance des dépôts du pays d'établissement de la banque, et un accord de coopération doit avoir été signé entre la Kredittilsynet et l'autorité de surveillance dudit pays.

Assurance
125. La Loi sur l'assurance n° 44 du 10 juin 2005 est entrée en vigueur en juillet 2006.  Avec ses règlements d'application, elle définit les nouveaux services que peuvent offrir les fournisseurs d'assurance‑vie et précise que les autres types d'assureurs peuvent offrir une assurance‑vie d'un an en rapport avec le risque d'invalidité.

126. Aux termes de la loi, toutes les compagnies d'assurance sont assujetties à une prescription de séparation entre assurance‑vie, assurance autre que sur la vie et assurance du crédit (tout comme il en allait de la loi antérieure).  La réassurance peut être proposée par des compagnies d'assurance‑vie, d'autres compagnies d'assurance ou par une compagnie de réassurance à proprement parler.  Le Ministère des finances peut décider des activités que peut exercer une compagnie d'assurance et accorder des exemptions individuelles.

127. Les compagnies d'assurance étrangères d'un pays de l'EEE ou d'un autre pays peuvent établir et exploiter une filiale ou une succursale en Norvège deux mois après que la Kredittilsynet a reçu une notification à cet effet de l'autorité de surveillance de leur propre pays.
  Les compagnies d'assurance constituées en Norvège, quelle que soit leur nationalité, doivent être des sociétés par actions ou des mutuelles d'assurance.

128. Les investisseurs privés norvégiens ou étrangers doivent obtenir l'autorisation du Ministère des finances, tout comme il en va pour les banques, s'ils souhaitent prendre une participation dépassant un certain seuil dans des compagnies d'assurance de droit norvégien (voir plus haut).

129. Les compagnies d'assurance opérant en Norvège doivent obtenir une licence auprès du Ministère des finances.  Les compagnies étrangères sont toutefois tenues de fournir des renseignements supplémentaires au cours de la procédure de demande, notamment une description détaillée de leurs opérations dans leur propre pays.  Le requérant devrait être notifié de la décision dans les six mois à compter de la réception de la demande.  Les succursales de compagnies d'assurance de pays n'appartenant pas à l'EEE doivent satisfaire aux mêmes critères que ceux imposés aux banques de pays extérieurs à l'EEE, c'est‑à‑dire que l'autorisation ne sera accordée qu'à une compagnie d'assurance qui est habilitée à exercer des activités identiques dans son propre pays et y est soumise à une supervision prudentielle;  en outre, l'autorité de surveillance du pays d'origine doit avoir établi avec la Kredittilsynet une coopération satisfaisante.  Le dirigeant et au moins la moitié des membres du conseil d'administration et des membres de l'assemblée générale d'une compagnie d'assurance doivent résider de manière permanente dans un pays de l'EEE.

130. Aucune restriction n'est imposée à la fourniture transfrontières de services d'assurance par des compagnies d'assurance d'un pays de l'EEE.  Les compagnies d'assurance de pays hors EEE ne peuvent fournir que certains services transfrontières par le biais d'un courtier en assurances agréé en Norvège.  Pour fournir des services d'assurance obligatoire en vertu de la législation norvégienne, par exemple l'assurance obligatoire des véhicules à moteur, les compagnies d'assurance de pays n'appartenant pas à l'EEE doivent obtenir une licence et être établies en Norvège.

iii) Télécommunications

131. L'État contrôle le principal opérateur norvégien, qui jouit d'une présence dominante sur la plupart des marchés des télécommunications.  Au cours de la période examinée, la concurrence s'est intensifiée;  les prix de la plupart des services ne semblent pas élevés et l'investissement dans le secteur semble être substantiel.  Depuis 2004, aucune modification significative de la législation n'est intervenue dans le secteur.  Les sociétés étrangères, qu'elles soient établies dans un pays de l'EEE ou ailleurs, bénéficient du traitement national dans le secteur des télécommunications norvégien.  Les opérateurs n'ont pas besoin d'un permis pour démarrer leurs opérations sauf si des fréquences particulières sont concernées.

b) Principales caractéristiques

132. En 2007, les services de télécommunication et les services postaux ont contribué au PIB de la Norvège à hauteur de 1,9%.
  En 2005 (dernière année pour laquelle des données sont disponibles), l'investissement public dans les télécommunications (à l'exception des droits perçus sur le spectre de fréquences) avait presque doublé par rapport à 2003, passant à 1 142 millions de dollars EU.  La Norvège se place ainsi au deuxième rang des pays de l'OCDE du point de vue de la proportion d'investissement par habitant dans les télécommunications publiques et du pourcentage des recettes totales.

133. Entre juin 2003 et juin 2007, le nombre de lignes téléphoniques fixes a baissé de 10%, celui des abonnements de téléphonie mobile ayant augmenté à un rythme annuel moyen de 7,7%, atteignant un taux de pénétration élevée de 1,1 abonnement par habitant.  Au cours de la même période, les abonnements d'accès à large bande ont nettement augmenté, progressant à un taux moyen annuel de 48,5%, pour arriver à un taux de pénétration d'environ 29 abonnements pour 100 habitants en juin 2007.  La technologie à large bande la plus fréquemment utilisée en Norvège (76% des abonnements) est xDSL, qui utilise les infrastructures de téléphonie fixe.

134. D'après l'OCDE, le marché norvégien des services de télécommunication était très concentré en 2003
, mais les autorités indiquent que la concurrence s'est quelque peu intensifiée depuis lors, en particulier que les opérateurs de services à large bande et les opérateurs de téléphonie vocale sur Internet (VoIP) sont plus nombreux.  Le principal opérateur norvégien de services de télécommunication, Telenor, est sous contrôle de l'État, qui détient 54% de son capital.
  Depuis 2003, la part de marché de Telenor diminue sur les trois principaux marchés des télécommunications;  en juin 2007 Telenor détenait, en termes d'abonnements, 70% du marché de la téléphonie fixe, 53% de celui de la téléphonie mobile et 50% de celui des services d'accès à large bande.  Les cinq principaux fournisseurs de services (y compris Telenor) détenaient environ 90% de ces trois marchés.

135. En Norvège, les prix des télécommunications sont parmi les plus bas de l'OCDE.
  En juin 2007, la Norvège comptait au nombre des cinq pays de l'OCDE où les prix de la téléphonie fixe et mobile étaient les plus bas pour les clients résidentiels et les entreprises;  pour les services d'accès à large bande, les prix sont proches de la moyenne des pays de l'OCDE.

c) Cadre réglementaire

136. La Norvège a ratifié le quatrième Protocole sur les télécommunications de base en 1997.  Sa Liste d'engagements au titre de l'AGCS englobe pratiquement tous les services de base et les services à valeur ajoutée, pour lesquels la Norvège s'est engagée à ne pas limiter l'accès aux marchés ou le traitement national pour les trois premiers modes de fourniture.  La liste inclut, au nombre des engagements additionnels, le Document de référence sur les télécommunications négocié dans le cadre des négociations élargies.

137. Le Ministère des transports et des communications a la responsabilité de définir la politique applicable au secteur des télécommunications, l'Administration norvégienne des postes et télécommunications (APT), un organe autonome placé sous la tutelle du Ministère, étant chargée de sa supervision et de sa réglementation.  Les activités de l'APT sont principalement financées par les droits versés par les opérateurs et les droits perçus sur le spectre de fréquences.

138. La Loi sur les communications électroniques n° 83 du 4 juillet 2003, la principale loi de la Norvège dans le secteur des télécommunications, a été modifiée en décembre 2007.
  Les modifications concernaient des points techniques et certains services spécifiques, notamment la téléphonie vocale sur Internet et l'itinérance internationale.  Les nouvelles règles octroient à l'APT le pouvoir de surveiller l'évolution des prix des services d'itinérance internationale, pour s'assurer que les appels de téléphones mobiles effectués ou reçus dans l'un quelconque des pays de l'EEE soient assujettis à un tarif maximal.

139. Aucune restriction n'est imposée à la participation des investisseurs étrangers dans le secteur norvégien des télécommunications.  La participation de l'État dans Telenor est administrée par le Ministère du commerce et de l'industrie et résulte de la politique gouvernementale et non d'une obligation légale.  Tous les fournisseurs de réseaux et services publics de télécommunication doivent s'inscrire auprès de l'APT avant de commencer à exercer leurs activités.  Des licences sont requises pour fournir des services publics de télécommunication faisant appel à l'utilisation de fréquences radio, à certaines exceptions près.

140. Les opérateurs de services de télécommunication sont généralement libres de fixer leurs propres tarifs d'utilisation finale.  Tout fournisseur de réseaux et services de télécommunication, tel que défini dans la Loi sur les communications électroniques, a le droit et l'obligation de négocier avec les autres fournisseurs les interconnexions nécessaires pour la fourniture de services publics de télécommunication.  Cependant, l'APT peut imposer à un fournisseur ayant une puissance commerciale significative des obligations en matière d'accès et de prix des interconnexions, si elle considère que le refus d'accès ou des conditions et modalités déraisonnables empêcheraient l'apparition d'un marché concurrentiel durable au niveau de la vente au détail.  Si de telles mesures ne suffisent pas, l'APT peut imposer des limites (par exemple un plafonnement des prix) aux services de détail fournis par la société jouissant d'une puissance commerciale significative.  Les tarifs finals d'interconnexion devraient être rendus publics.

141. Les différends entre fournisseurs de services au sujet de leurs droits et de leurs obligations (par exemple en ce qui concerne les tarifs d'interconnexion) peuvent être portés devant l'APT pour règlement.  Au cours de la période 2004-2007, l'APT a reçu sept demandes de médiation concernant des différends relatifs à l'interconnexion;  trois demandes ont été abandonnées et quatre différends ont été réglés grâce à sa médiation.  En premier lieu, l'APT assure la médiation entre les parties;  si elle n'aboutit à rien, elle émet une décision à caractère réglementaire sur le différend.  Les décisions doivent être prises le plus rapidement possible, dans les quatre mois au plus après que l'affaire a été portée devant l'APT.  Les appels de décisions de l'APT doivent faire l'objet d'un examen administratif par le Ministère des transports et des communications avant de pouvoir être portés devant un tribunal ordinaire.

142. D'après la législation norvégienne, l'APT doit effectuer des études de marché conformes aux lignes directrices de l'Autorité de surveillance de l'AELE pour déterminer l'existence d'une puissance commerciale significative.  Sauf dans les domaines de la radiodiffusion et de l'itinérance internationale, Telenor est considéré comme ayant une puissance commerciale significative sur tous les autres marchés des télécommunications.  La réglementation des prix et les autres mesures réglementaires appliquées à Telenor varient selon le marché et le degré de puissance commerciale.

143. La législation norvégienne prescrit le découplage de la boucle locale.  En 2006, environ 90% des abonnés étaient reliés à un réseau modernisé avec du matériel facilitant le découplage de la boucle locale.

144. La Norvège autorise la revente de tous les types de services de télécommunication, ainsi que la fourniture de services internationaux de rappel.

145. L'APT a conclu que les services de téléphonie vocale par Internet qui permettent une communication totale ou partielle d'un système à l'autre (c'est‑à‑dire quand il existe un point d'accès vers les réseaux RNIS ou de téléphonie mobile permettant à l'utilisateur d'appeler ou de recevoir des appels par le biais des services de téléphonie traditionnelle) sont régis par la Loi sur les communications électroniques.

146. L'APT peut désigner un ou plusieurs fournisseurs du service universel.  Telenor a conclu un accord sur le service universel avec le Ministère et fournit des services de téléphonie fixe et de connexion à Internet depuis septembre 2004.  L'APT peut imposer des prescriptions détaillées relatives à la teneur des obligations concernant, entre autres aspects, les prix demandés aux utilisateurs finals, les prix unitaires par zone géographique, la qualité des services ainsi que la surveillance de la qualité et de l'information.

iv) Transport maritime

147. Le transport maritime revêt une importance économique particulière pour la Norvège.  La majorité des ports commerciaux appartiennent aux municipalités, mais les opérateurs privés, nationaux ou étrangers, peuvent être autorisés à offrir des services portuaires.  La Norvège a contracté des engagements spécifiques concernant les services de transport maritime au titre de l'AGCS.  Les navires peuvent être immatriculés en Norvège sur un registre international (NIS) ou sur un registre ordinaire (NOR);  le NOR n'est ouvert qu'aux ressortissants ou entreprises de l'EEE.  Les navires immatriculés au NOR ou battant pavillon étranger sont autorisés à offrir des services de transport entre les ports norvégiens.

b) Principales caractéristiques

148. En raison de la topographie des côtes norvégiennes, de la diversification du secteur maritime et de l'importance de l'exploration pétrolière au large, le transport maritime joue un rôle important dans l'économie nationale.  En 2007, les services de transport maritime (à l'exclusion du cabotage) ont représenté 1,4% du PIB norvégien et employé 57 400 personnes (72% d'étrangers).
  Ils ont représenté 36% des services d'exportation et ont acheminé 60,8% des exportations et 76,5% des importations de marchandises nationales.

149. Les 60 grands ports commerciaux du pays ont traité au total 197 millions de tonnes en 2006 (dernière année pour laquelle on dispose de chiffres), dont 87% l'ont été par 27 grands ports publics (ports appartenant aux municipalités, qui peuvent traiter au moins 1 million de tonnes de fret international par an), 5% par de grands quais privés et les 8% restants par de petits ports.  Les autorités indiquent qu'en 2007 39% des services de cabotage ont été assurés par des navires battant pavillon étranger.

150. La Norvège possède la cinquième plus grande flotte contrôlée au monde en tonnage.
  En 2007, 1 314 navires jaugeant au moins 100 tonnes brutes (destinés au transport de passagers et de marchandises) ont été immatriculés, pour une capacité totale de 16 782 tonnes brutes.  Sur ce nombre, 749 ont été immatriculés au registre ordinaire norvégien (NOR) et 565 au registre international norvégien (NIS), dont 63% appartenant à des Norvégiens et 37% à des étrangers.
  Selon l'Association norvégienne des armateurs, bien que le nombre de navires affectés au commerce international et appartenant à des Norvégiens ait augmenté de 13% entre janvier 2004 et avril 2008, leur tonnage total a baissé de 3,5%.  La part des navires affectés au commerce international et appartenant à des Norvégiens qui battent pavillon étranger a augmenté à la fois en nombre et en tonnage durant la même période.

151. Malgré la dépréciation du dollar par rapport à la couronne norvégienne, les prix des services de fret internationaux, principalement facturés en dollars, ont augmenté en couronnes norvégiennes d'environ 30% entre janvier 2006 et décembre 2007.  Cette augmentation est due principalement à la hausse des prix du vrac sec résultant d'une forte demande internationale.

c) Cadre réglementaire

152. Eu égard à l'importance particulière des transports maritimes pour son économie, la Norvège participe activement aux négociations et discussions internationales sur les questions de politique des transports maritimes.  Elle a signé plusieurs conventions dans ce domaine.  Elle est partie à la Convention des Nations Unies sur un code de conduite des conférences maritimes, mais n'applique pas d'accords bilatéraux de partage de cargaisons ni d'autres restrictions concernant le transport de passagers ou de marchandises.

153. La Norvège a contracté des engagements spécifiques concernant le transport maritime au titre de l'AGCS.  Ces engagements portent sur le transport international, quelques services auxiliaires et les services portuaires, mais pas sur le cabotage.  Dans les négociations en cours à l'OMC, la Norvège est l'un des pays qui ont proposé une libéralisation significative des services de transport maritime.
  Ses offres initiale et révisée prévoient des engagements spécifiques accrus concernant les services de transport maritime, principalement le transport intérieur de fret et les services de poussage et de remorquage intérieurs.

154. Le Ministère du commerce et de l'industrie est chargé d'élaborer et de conduire la politique des transports maritimes.  Plusieurs ministères (défense, environnement, pêche et affaires côtières, affaires étrangères, justice et transports) ont également des responsabilités dans ce secteur.

155. En 2004, le Storting a adopté un Plan de transport national (NTP) pour la période 2006-2015, destiné à intégrer tous les modes de transport au sein d'une même politique.  Entre autres aspects, ce plan vise en priorité à améliorer l'efficacité du transport routier en faisant du transport maritime un rival compétitif, et privilégie l'intermodalité.  Au milieu de 2008, le gouvernement travaillait sur une version révisée du plan pour la période 2010-2019.

156. La principale loi régissant les transports maritimes est le Code maritime norvégien n° 39 du 24 juin 1994, modifié.  La Loi sur la navigabilité des navires (1903) a été remplacée par la Loi n° 9 du 29 juin 2007 sur la sûreté et la sécurité maritimes.  Ce nouveau texte constitue une modernisation, car il transpose, entre autres choses, le Code international pour la sûreté des navires et des installations portuaires (Code ISPS) de l'Organisation maritime internationale (OMI).

157. La Loi n° 51 de 1984 sur les ports et les voies maritimes régit la structure portuaire norvégienne, qui repose sur les autorités portuaires municipales chargées des districts portuaires, dans lesquels il y a des ports et des quais publics et privés.  L'infrastructure de la plupart des ports commerciaux appartient aux autorités portuaires municipales, mais les opérations de manutention sont généralement effectuées par des opérateurs privés sur la base d'un modèle de propriétaire (c'est‑à‑dire un contrat de location) ouvert aux sociétés nationales et étrangères;  ces contrats sont assujettis aux règles applicables aux marchés publics.  En vertu de la loi, les revenus tirés des activités portuaires publiques ne peuvent être réinvestis ou utilisés que dans le port.

158. Les navires qui empruntent certains chenaux le long des côtes norvégiennes doivent acquitter une taxe de préparation des pilotes et une taxe de pilotage pour le service de pilotage obligatoire fourni par l'Administration côtière norvégienne (Kystverket), qui est un organisme public.  Les navires pilotés par des navigateurs expérimentés peuvent demander un certificat de dispense de pilote.
  Dans le cas où le navigateur détient un tel certificat, seule la taxe de préparation des pilotes est due.

159. Les navires norvégiens peuvent être immatriculés en Norvège ou à l'étranger.  Si un registre norvégien est choisi, aux termes du Code maritime, tous les navires d'une longueur supérieure à 15 mètres peuvent être immatriculés au NOR ou au NIS.  Pour être immatriculés au NOR, les navires doivent appartenir à un ressortissant de l'EEE ou à une compagnie établie en Norvège dont 60% au moins du capital est détenu par des ressortissants de l'EEE.  Les ressortissants d'États n'appartenant pas à l'EEE ne peuvent immatriculer un navire au NOR.  Toutefois, des dérogations aux prescriptions relatives à la nationalité peuvent être accordées dans certains cas par le Ministère du commerce et de l'industrie.  Les navires immatriculés au NOR ou battant pavillon étranger peuvent offrir des services de cabotage sans restriction en Norvège.

160. Le NIS, établi en 1987, est destiné à maintenir une flotte marchande norvégienne battant pavillon norvégien en offrant des conditions moins restrictives telles que l'emploi autorisé de marins étrangers;  des dispositions spéciales s'appliquent aux conditions de rémunération et de travail.  Les navires immatriculés au NIS n'ont pas le droit de transporter du fret ou des passagers entre les ports norvégiens ni d'offrir des services réguliers de transport de passagers entre les ports norvégiens et étrangers.

161. Les compagnies maritimes étrangères peuvent aussi immatriculer leurs navires au NIS, à condition qu'elles se conforment aux prescriptions de nationalité figurant dans le Code maritime, ou que leur siège social soit en Norvège dans le cas d'une société à responsabilité limitée, ou que le propriétaire ait nommé un représentant qui remplit les conditions de nationalité et est autorisé à accepter des assignations en son nom.  Les navires immatriculés au NIS et détenus pour plus de 40% par des étrangers doivent être exploités par une compagnie norvégienne d'armateurs ayant son siège social en Norvège, ou par une société de gestion norvégienne.

162. Le 1er janvier 2008, la Norvège a mis en place un nouveau système de taxe au tonnage, qui applique l'imposition finale des bénéfices des activités de transport maritime au lieu de l'imposition différée en vigueur dans le système précédent.  Le système de taxe au tonnage s'applique aux compagnies immatriculées en Norvège et peut être utilisé pour la plupart des navires immatriculés au NOR, au NIS ou battant pavillon étranger.

v) Services professionnels

163. La Norvège n'impose pas de restrictions à la fourniture de services d'architecture et d'ingénierie par des entreprises ou des particuliers étrangers.  En revanche, pour offrir des services juridiques, comptables et d'audit, les professionnels doivent posséder un diplôme universitaire norvégien et/ou passer des examens d'aptitude.  Les résidents de l'EEE qui possèdent un diplôme universitaire d'un pays de l'EEE sont généralement exemptés de ces restrictions.

164. La Norvège a contracté des engagements au titre de l'AGCS pour les services juridiques, comptables, d'audit, de tenue de livres, d'architecture, d'aménagement urbain, d'ingénierie et intégrés d'ingénierie (section 7) i) ci-dessus).  Les engagements relatifs aux services juridiques sont limités au conseil juridique concernant le droit étranger.  La présence de personnes physiques est non consolidée pour toutes les professions, sauf ce qui est indiqué dans la section horizontale.

165. L'Agence norvégienne pour l'assurance de la qualité dans l'éducation (NOKUT) évalue les qualifications étrangères et accorde éventuellement une reconnaissance officielle de leur correspondance avec les diplômes norvégiens.  L'évaluation est gratuite.  Dans le cas où une profession exige un diplôme spécifique et un titre associé, il peut être nécessaire d'obtenir une reconnaissance spécifique auprès d'une université norvégienne.

b) Services d'ingénierie et d'architecture

166. En 2007, il y avait environ 7 000 personnes travaillant en Norvège comme architectes, et 16 000 comme ingénieurs (incluant les ingénieurs civils, les ingénieurs des mines, les métallurgistes et autres ingénieurs, mais pas les techniciens).
  Le marché est très fragmenté, les types d'activité allant du spécialiste indépendant à la grande société d'architecture ou d'ingénierie.  Les principales associations professionnelles d'ingénieurs et d'architectes sont la Société norvégienne des ingénieurs (NITO), la Société norvégienne des scientifiques et universitaires agréés (TEKNA) et l'Association nationale des architectes norvégiens (NAL).

167. Les professions d'architecte et d'ingénieur ne sont pas juridiquement protégées;  aucune licence n'est donc exigée pour leur exercice.  Toute personne, norvégienne ou étrangère, peut exercer ces professions, à condition d'avoir un permis de séjour en Norvège.  Toutefois, les employeurs exigent généralement une reconnaissance de qualifications pour pouvoir déterminer si les candidats répondent aux conditions d'études.  Les ingénieurs et architectes qui ont étudié hors de Norvège doivent demander la reconnaissance de leurs diplômes à la NOKUT.

c) Services juridiques

168. En 2007, il y avait environ 8 000 avocats en Norvège
, dont quelque 5 600 étaient inscrits à l'Association du barreau norvégien.  La pratique du droit en Norvège est le plus souvent organisée en petits cabinets ou travailleurs indépendants;  60% des avocats travaillent dans des cabinets ayant au maximum dix avocats, et un seul cabinet compte plus de 100 avocats.

169. La Loi n° 5 du 13 août 1915 sur les tribunaux, réglementée par le Règlement n° 1 161 du 20 décembre 1996, fixe les règles et les conditions de la pratique du droit en Norvège.  Un avocat qui souhaite offrir des services juridiques en Norvège, y compris la défense d'une affaire devant un tribunal norvégien, doit posséder un diplôme en droit d'une université norvégienne ainsi qu'une licence délivrée par le Conseil supérieur de la pratique du droit (Tilsynsradet), un organisme public indépendant.  Pour obtenir une licence, le candidat doit avoir un casier judiciaire vierge, avoir pratiqué comme avocat associé ou juge adjoint pendant deux années après l'obtention de son diplôme et suivre un cours obligatoire pour avocats en norvégien.  Il doit aussi avoir une assurance couvrant sa responsabilité et les indemnités qui peuvent en découler.  Pour plaider devant la Cour suprême, il faut remplir des conditions supplémentaires.  Il n'y a pas de prescriptions en matière de nationalité.

170. Les diplômes en droit délivrés dans les pays de l'EEE peuvent servir de base pour la délivrance d'une licence d'avocat en Norvège.  Une licence peut aussi être délivrée au requérant qui possède une licence correspondante dans un autre pays de l'EEE et justifie d'une connaissance suffisante du droit norvégien.  Le Conseil de surveillance doit être avisé, et un justificatif d'assurance doit être fourni.  Lorsqu'un avocat d'un pays de l'EEE n'a pas une maîtrise satisfaisante du norvégien, il doit plaider en compagnie d'un avocat norvégien.  Pour plaider devant la Cour suprême, un avocat de l'EEE doit toujours être accompagné d'un avocat norvégien autorisé à plaider devant la Cour.

171. Les avocats de pays extérieurs à l'EEE qui n'ont pas de licence pour exercer en Norvège peuvent être autorisés par le Conseil de surveillance à exercer le droit étranger ou le droit international privé et à plaider dans les mêmes conditions que celles qui s'appliquent aux avocats de l'EEE.

172. Selon la Loi sur les tribunaux, seules les personnes qui travaillent dans un cabinet d'avocats ont le droit de détenir une participation dans ce cabinet.  Les cabinets étrangers extérieurs à l'EEE ne sont donc admis à s'établir en Norvège pour fournir des services juridiques concernant le droit étranger ou international que lorsque leurs avocats (propriétaires) ont reçu une permission spéciale du Conseil de surveillance (voir ci-dessus).

d) Services comptables et d'audit

173. Les professions de comptable et de vérificateur des comptes sont traditionnellement organisées en deux groupes:  i) les comptables extérieurs qui fournissent des services de tenue de compte;  et ii) les vérificateurs des comptes qui fournissent des services d'audit en qualité de comptables enregistrés ou d'experts-comptables agréés par l'État.  En 2007, il y avait en Norvège 46 000 personnes travaillant dans la comptabilité et les professions associées.
  La même année, selon l'Autorité de surveillance du secteur financier (Kredittilsynet), qui supervise les comptables extérieurs et les vérificateurs des comptes et leur délivre des licences, il y avait 7 699 comptables extérieurs et 2 691 cabinets comptables extérieurs, ainsi que 5 670 vérificateurs des comptes et 789 cabinets d'audit.

174. La Loi sur l'agrément des comptables extérieurs (qui n'existe qu'en norvégien) s'applique aussi bien aux personnes qu'aux entreprises qui fournissent des services comptables à titre commercial.  Elle dispose que, pour obtenir une licence de la Kredittilsynet, les comptables extérieurs doivent posséder un diplôme supérieur en économie des entreprises équivalant à au moins deux années d'études à temps complet;  pour une personne qui a commencé ses études supérieures après août 2006, il faut une licence en économie des entreprises.  Les qualifications provenant d'une université étrangère peuvent être admises, mais si elles ne le sont pas la Kredittilsynet peut demander au candidat étranger de passer des examens de droit fiscal et de jurisprudence en Norvège.  Il faut également justifier de l'équivalent de deux ans d'expérience (3 400 heures) dans un travail correspondant en Norvège durant les cinq années précédant la demande.  Les comptables extérieurs doivent avoir un lieu d'activité permanent en Norvège et être résidents d'un État de l'EEE.

175. La licence professionnelle de comptable extérieur est délivrée pour cinq ans.  Pour pouvoir la conserver et la renouveler, le titulaire doit avoir assisté au cours des trois années précédentes à 77 heures de formation après études dans les domaines indiqués dans la réglementation.

176. Les cabinets, nationaux ou étrangers, doivent recevoir un agrément indépendant et demander à la Kredittilsynet leur inscription au registre correspondant des comptables extérieurs.  Un cabinet peut être agréé du fait que son directeur général est un comptable extérieur agréé.  Les cabinets doivent être légalement établis et avoir leur siège en Norvège.
  Le montant du capital que des investisseurs étrangers peuvent détenir dans un cabinet comptable extérieur n'est pas limité.

177. Les experts-comptables (vérificateurs des comptes) doivent posséder une licence, délivrée par la Kredittilsynet, pour pouvoir offrir des services d'audit en Norvège.  Ceux qui ont la reconnaissance nécessaire dans l'EEE pour effectuer des vérifications légales peuvent être reconnus comme experts‑comptables norvégiens à titre réciproque.  La Norvège peut exiger que le demandeur passe un test d'aptitude nécessitant une connaissance du droit norvégien.  Les autres prescriptions portent sur la formation professionnelle continue, l'existence d'un bureau permanent en Norvège, la résidence dans un État de l'EEE et une assurance couvrant au moins 5 millions de couronnes norvégiennes (850 000 dollars EU) de responsabilité.

178. Les cabinets d'audit, nationaux ou étrangers, doivent recevoir un agrément indépendant de la Kredittilsynet.  Ils doivent appartenir à plus de 50% à des experts-comptables agréés, et leur conseil d'administration doit comporter une majorité d'experts-comptables agréés.

179. Un vérificateur qui vérifie les comptes annuels d'une entité soumise à une obligation de vérification légale ne peut fournir des services de conseil ni des services autres que la vérification à cette entité.

180. Il n'y a pas d'accords de reconnaissance mutuelle entre la Norvège et des pays extérieurs à l'EEE au sujet des services comptables et d'audit.  Les comptables des pays extérieurs à l'EEE, outre qu'ils doivent passer le test d'aptitude et se conformer aux prescriptions de résidence et d'assurance, doivent demander la reconnaissance de leurs diplômes et le transfert de leurs unités de valeur.  Les universités sont chargées de traiter les demandes de reconnaissance générale des qualifications étrangères.

vi) Transport aérien

181. La Norvège a signé l'Accord sur l'EEE, grâce auquel elle participe au Marché unique de l'aviation des CE, ainsi qu'un grand nombre d'accords bilatéraux.  L'Accord sur l'EEE, qui est de loin le plus important du point de vue du trafic international régulier de passagers, institue un régime très libéral pour les États participants.  Les accords bilatéraux sur les services aériens signés par la Norvège depuis les années 90 sont plus libéraux que les accords antérieurs.  La plupart des aéroports du pays sont détenus et gérés par une entreprise publique, mais il y a une forte présence privée, y compris étrangère, dans la fourniture de services liés aux transports aériens, et les obstacles légaux à l'entrée de ces fournisseurs sont peu nombreux.  L'investissement étranger dans une compagnie aérienne enregistrée en Norvège est limité du fait que la majorité du capital doit être détenue par des actionnaires de l'EEE.

182. Le principal transporteur en Norvège est SAS.  Les États norvégien et danois détiennent chacun 14,3% du capital du groupe SAS, et la Suède 21,4%, les 50% restants étant aux mains d'actionnaires privés.  Outre SAS, il existe plusieurs transporteurs privés norvégiens;  les principaux sont Norwegian, une compagnie à bas coût qui exploite 156 routes, principalement internationales
, et Wideroe, qui exploite 46 destinations intérieures et internationales.

183. Le transport aérien de passagers et de marchandises est régi par la Loi sur l'aviation du 11 juin 1993 (modifiée).
  La Norvège applique les règlements communautaires sur l'aviation civile dans le cadre de sa participation à l'Accord sur l'EEE.  L'Autorité norvégienne de l'aviation civile, organe de réglementation autonome dépendant du Ministère des transports et des communications, est chargée d'assurer la sécurité aérienne et de délivrer les licences aux aéroports, pilotes de ligne et équipages.  Avinor AS, société d'État à responsabilité limitée, est responsable des services de contrôle du trafic aérien.
184. L'Autorité de la concurrence est compétente pour les transports aériens:  durant la période considérée, elle a examiné une affaire d'abus de position dominante impliquant SAS sur une route intérieure.  Cette affaire a été réglée entre SAS et l'Autorité de la concurrence à l'issue d'une procédure judiciaire.
  Les fluctuations de l'indice des prix des vols intérieurs tendent à montrer une forte corrélation avec le degré de concurrence sur le marché.

185. Le transport aérien à l'intérieur de la Norvège peut seulement être assuré par des aéronefs ayant la nationalité norvégienne ou la nationalité d'un État de l'EEE, ou par des aéronefs étrangers dans le cadre d'un accord entre l'État étranger et la Norvège.  Les conditions d'immatriculation comme aéronef norvégien limitent la participation étrangère à un tiers du capital dans le cas des sociétés anonymes, les deux autres tiers devant être aux mains de personnes physiques ou morales de la Norvège ou d'un État de l'EEE, ou d'organismes publics norvégiens.

Accords bilatéraux sur les services aériens
186. La Norvège est partie à 56 accords bilatéraux (fin mai 2008) et participe, grâce à son appartenance à l'EEE, au Marché unique de l'aviation des CE.  Le nombre de passagers visés par l'ensemble de ces accords a été de près de 9,6 millions en 2005 (environ 2% du transport international régulier de passagers).

187. L'Accord sur l'EEE, entré en vigueur en 1994, est de loin l'accord le plus important du point de vue économique parmi ceux qui ont un élément visant le transport aérien.  Il a représenté 86,5% du trafic international régulier de passagers de la Norvège en 2005.  Fondamentalement, il étend les dispositions du Marché unique de l'aviation à la Norvège.  C'est un accord très libéral:  les compagnies aériennes de l'EEE jouissent de la cinquième et de la septième liberté, ainsi que du droit de cabotage (huitième et neuvième libertés).
  La propriété repose sur le principe de la communauté d'intérêts.
  Aucune restriction n'est imposée en ce qui concerne la capacité en passagers, la fixation des tarifs ou le nombre de compagnies aériennes qui peuvent être désignées.  Avec l'adhésion de la Roumanie et de la Bulgarie aux CE en 2007, la portée géographique de ces règles plus libérales a été élargie.  Elle le sera de nouveau avec l'entrée en vigueur de l'Accord sur la création d'un espace aérien commun européen (EACE), qui étendra ces règles aux pays suivants:  Albanie, Bosnie‑Herzégovine, Croatie, ERYM, Serbie et Monténégro.

188. Le deuxième plus important accord sur les services aériens du point de vue du trafic de passagers est l'accord bilatéral entre la Norvège et les États‑Unis, qui a représenté légèrement moins de 5% du trafic international régulier de passagers de la Norvège en 2005.  Il s'agit aussi d'un accord libéral, qui permet la libre fixation des tarifs, la détermination de la capacité, la désignation multiple des compagnies et la cinquième liberté.  La Norvège n'est partie à aucun des accords bilatéraux sur les services aériens passés par les CE avec des pays tiers (mi-2008);  elle a toutefois demandé à adhérer aux accords bilatéraux entre les CE et les États‑Unis et entre les CE et le Maroc.  Les autorités indiquent qu'elle souhaite adhérer à d'autres accords bilatéraux sur les services aériens conclus par les CE.

189. D'une manière générale, les accords bilatéraux sur les services aériens signés par la Norvège depuis les années 90 sont plus libéraux que les accords antérieurs.  L'annexe IV.1 énumère quelques‑unes des caractéristiques principales des accords bilatéraux et multilatéraux sur les services aériens de la Norvège et donne une indication de leur ouverture au moyen de la méthode QUASAR (Examen quantitatif des accords sur les services aériens) mise au point pour le deuxième examen prescrit dans l'Annexe de l'AGCS sur les services de transport aérien.

Systèmes informatisés de réservation (SIR);  vente ou commercialisation de services par les compagnies aériennes;  réparation et maintenance des aéronefs

190. La Norvège a contracté des engagements spécifiques pour toutes les activités de transport aérien énumérées dans l'Annexe de l'AGCS sur les services de transport aérien:  SIR, vente ou commercialisation de services de transport, et services de réparation et de maintenance des aéronefs.  Dans chacun de ces trois domaines, elle n'a inscrit aucune limitation en matière d'accès au marché pour les modes 1 à 3 (sauf une exception concernant le mode 1 pour les services de réparation et de maintenance des aéronefs, qui sont non consolidés parce que cela est techniquement irréalisable).  En matière de traitement national, la Norvège a inscrit des limitations pour les modes 1 et 3 en ce qui concerne les SIR et la vente ou la commercialisation de services de transport aérien.  Elle a aussi inscrit une exemption du traitement NPF pour les SIR et la vente ou la commercialisation de services de transport aérien.  Les obligations des vendeurs de SIR ou des transporteurs aériens propriétaires ou participants ne sont pas d'application lorsque le pays d'origine du transporteur propriétaire ou du vendeur de systèmes n'accorde pas un traitement équivalent.  Cette règle s'applique à tous les pays où se trouve un vendeur de SIR ou un transporteur aérien propriétaire.

191. Par le biais de l'Accord sur l'EEE, la Norvège a adopté le Règlement (CE) n° 2299/89 du Conseil instaurant un code de conduite pour l'utilisation de SIR.
  Il s'agit d'un code de conduite obligatoire, destiné à faire en sorte que les SIR ou autres moyens de distribution proposés dans les CE, et donc dans l'EEE, soient utilisés de façon non discriminatoire et transparente, ainsi qu'à renforcer une concurrence sans distorsion entre les transporteurs aériens.
  L'Autorité de surveillance de l'AELE peut engager une procédure pour mettre fin à la violation de ce règlement, soit de sa propre initiative, soit à réception d'une plainte.  Les autorités indiquent qu'il n'y a pas eu d'enquêtes sur des fournisseurs de SIR présents en Norvège.

192. Les autorités indiquent également que les compagnies aériennes sont libres de faire de la publicité en Norvège, à condition de respecter les dispositions de la Loi sur la commercialisation.
  Cette loi ne contient pas de dispositions discriminatoires à l'égard des compagnies étrangères.

193. En ce qui concerne la réparation et la maintenance d'aéronefs, la Norvège n'exige pas que les aéronefs locaux soient réparés dans le pays.  Les autorités indiquent qu'un certain nombre de fournisseurs étrangers de services d'entretien, de réparation et de révision (ERR) sont établis en Norvège.  Les coentreprises entre fournisseurs étrangers et norvégiens de services d'ERR ne sont pas obligatoires.

Services de gestion d'aéroports et services d'escale

194. La plupart des 51 aéroports norvégiens appartiennent à Avinor AS, y compris le principal aéroport international de Gardemoen, près d'Oslo.  Selon les autorités, il y a eu en 2007 près de 12,5 millions d'arrivées et de départs de passagers sur les vols réguliers internationaux, contre 7,9 millions en 2004.  En 2007, les lignes régulières ont transporté 135 100 tonnes de marchandises et de courrier, dont 70% sont arrivées à l'aéroport de Gardemoen.

195. Les autorités indiquent que la fourniture de services d'escale n'est soumise à aucune restriction, sauf que les catégories d'activités dépendent de la taille de l'aéroport.  Le nombre de fournisseurs présents dans chaque aéroport peut être limité en raison de contraintes d'espace, et un minimum de deux fournisseurs peut être imposé pour d'autres raisons.

196. La Norvège a mis en œuvre, par le biais de l'Accord sur l'EEE, la Directive 96/67/CE (modifiée) du Conseil relative à l'accès au marché de l'assistance en escale dans les aéroports des CE.
  Ce texte énonce diverses règles destinées à favoriser l'accès des fournisseurs de services d'escale de l'EEE au marché de l'EEE.  Il contient des règles sur la manière de choisir les fournisseurs selon des principes de transparence et de non-discrimination et stipule que les parties intéressées doivent disposer d'un droit de recours contre les décisions prises.  Il autorise les États membres à suspendre des obligations prévues dans la directive à l'égard de pays tiers s'ils n'accordent pas un traitement réciproque.

ANNEXE IV.1:  Trafic visé et principales caractéristiques des accords sur les services aériens conclus par la Norvège
Méthode QUASAR

La méthode QUASAR recense les principales clauses des Accords sur les services aériens (ASA) relatives à l'accès aux marchés et attribue des pondérations à leurs variantes pour obtenir un indicateur de leur degré d'ouverture, l'Indice de libéralisation aérienne (ALI), représenté par un chiffre compris entre 0 et 50.  Les ALI sont ensuite pondérés par le trafic visé, afin de donner un indicateur de l'ouverture de la politique aéronautique d'un pays, l'Indice de libéralisation aérienne pondéré (WALI) (également représenté par un chiffre compris entre 0 et 50).  On ne dispose d'éléments pondérés que pour l'année 2005.  La méthode fait également la distinction entre sept "types" d'accords, allant du type "Bermuda II" totalement restrictif (type A ou "restrictif") aux accords dits "ciel ouvert", "plus que ciel ouvert", de type marché unique de l'aviation (type G ou "libéral").  Son application permet de faire une analyse détaillée de la politique aéronautique d'un pays en termes d'accès au marché, de volume du trafic et de répartition géographique.  Elle ne prend pas en compte les routes et les capacités.

Feuille de notation

Droits accordés:  cinquième liberté (6 points);  septième liberté (6 points);  cabotage (6 points).
Propriété:  propriété substantielle et contrôle effectif, "psce" (0 point);  communauté d'intérêts "comm. int." (4 points);  établissement principal "étab. princ." (8 points).
Clauses tarifaires:  double approbation (0 point);  pays d'origine (3 points);  double désapprobation (6 points);  zones tarifaires (4 points si combiné avec la double approbation, 7 points si combiné avec la double désapprobation);  libre tarification (8 points).

Capacité:  détermination préalable (0 point);  contrôle a posteriori/Bermudes I (4 points);  libre détermination (8 points).
Désignation:  simple (0 point);  multiple (4 points).
Clause autorisant les arrangements de coopération:  (3 points).
Échange de statistiques:  non exigé "non" (1 point);  exigé "oui" (0 point).
Types

A (restrictif):  troisième et quatrième libertés, désignation simple, propriété substantielle et contrôle effectif, double approbation des tarifs, détermination préalable de la capacité.
B (semi-restrictif 1):  troisième et quatrième libertés, désignation multiple, propriété substantielle et contrôle effectif,  double approbation des tarifs, détermination préalable de la capacité.

C (semi-restrictif 2):  troisième, quatrième et cinquième libertés, désignation simple, propriété substantielle et contrôle effectif, double approbation, détermination préalable.

D (semi-libéral 1):  troisième, quatrième et cinquième libertés, désignation simple, propriété substantielle et contrôle effectif, double approbation des tarifs, contrôle a posteriori de la capacité.

E (semi-libéral 2):  troisième, quatrième et cinquième libertés, désignation multiple, propriété substantielle et contrôle effectif, double approbation des tarifs, détermination préalable de la capacité.

F (quasi libéral):  troisième, quatrième et cinquième, désignation multiple, propriété substantielle et contrôle effectif, double approbation des tarifs, contrôle a posteriori de la capacité.

G (libéral):  troisième, quatrième et cinquième libertés, propriété substantielle et contrôle effectif ou communauté d'intérêts ou établissement principal, libre tarification ou double désapprobation des tarifs, libre détermination de la capacité.
O:  toute autre combinaison de caractéristiques:  la catégorie "autre" n'a que peu de signification analytique, car elle est très hétérogène.  Certains accords de la Norvège relèvent de cette catégorie parce que la clause relative à l'établissement principal n'est pas combinée à des caractéristiques de ciel ouvert, certains à cause de la présence d'une clause relative au tarif du pays d'origine, et certains à cause de la combinaison de la double approbation des tarifs et de la libre détermination de la capacité.

I:  Renseignements incomplets.
	Partenaire
	Entrée en vigueur
	ALI
	Type
	5ème 
	7ème
	Cabotage
	Propriété
	Tarifs
	Capacité
	Dési-gnation
	Coopé-ration
	Éch. de stat.

	EUROPE:  8 accords, 89,2% du trafic total, WALI:  42,1

	EEE
	1994
	43
	G
	oui
	oui
	oui
	comm. int.
	libre
	libre
	multi
	non
	non

	Bulgarie
	1958
	15
	O
	oui
	non
	non
	psce
	autre
	autre 
	multi
	non
	non

	Croatie*
	..
	23
	O
	non
	non
	non
	étab. princ.
	pays d'origine
	libre
	multi
	non
	non

	ERYM*
	..
	24
	O
	non
	non
	non
	étab. princ.
	pays d'orig.
	libre
	multi
	non
	oui

	Roumanie*
	..
	16
	O
	non
	non
	non
	psce
	double approb.
	libre
	multi
	oui
	oui

	Serbie*
	1964
	11
	I
	oui
	non
	non
	psce
	..
	déterm.
préal.
	multi
	non
	non

	Suisse
	1948
	11
	D
	oui
	non
	non
	psce
	double approb.
	Bermudes I
	simple
	non
	non

	Turquie
	1973
	16
	O
	oui
	non
	non
	psce
	double désapp.
	déterm. préal.
	multi
	non
	oui

	AMÉRIQUE DU NORD:  2 accords, 5,4% du trafic total, WALI:  27,9

	Canada
	1950
	17
	O
	non
	non
	non
	psce
	libre
	libre
	simple
	non
	non

	États‑Unis
	1995
	29
	G
	oui
	non
	non
	psce
	libre
	libre
	multi
	non
	non

	ASIE:  15 accords (pour lesquels des données sont disponibles), 3,5% du trafic total, WALI:  11,8

	Chine
	1973
	6
	C
	oui
	non
	non
	psce
	double approb.
	déterm. préal.
	simple
	non
	oui

	Hong Kong, Chine
	2000
	19
	O
	oui
	non
	non
	étab. princ.
	double approb.
	déterm. préalable
	multi
	non
	oui

	Inde
	1995
	11
	D
	oui
	non
	non
	psce
	double approb.
	Bermudes I
	simple
	non
	oui

	Indonésie
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	..

	Japon
	1953
	14
	F
	oui
	non
	non
	psce
	double approb.
	Bermudes I
	multi
	non
	oui

	Macao, Chine
	1996
	27
	O
	oui
	non
	non
	étab. princ.
	double approb.
	libre
	multi
	non
	oui

	Malaisie
	1967
	14
	F
	oui
	non
	non
	psce
	double approb.
	Bermudes I
	multi
	non
	oui

	Mongolie
	1997
	24
	0
	non
	non
	non
	étab. princ.
	pays d'orig.
	libre
	multi
	non
	oui

	Myanmar
	1953
	17
	O
	oui
	non
	non
	psce
	autre
	Bermudes I
	multi
	non
	non

	Nouvelle‑Zélande
	2001
	37
	G
	oui
	non
	non
	étab. princ.
	libre
	libre
	multi
	oui
	non

	Pakistan
	1958
	8
	0
	oui
	non
	non
	psce
	double approb.
	autre
	simple
	non
	oui

	Philippines*
	1969
	7
	C
	oui
	non
	non
	psce
	double approb.
	déterm. préal.
	simple
	non
	non

	Singapour
	1966
	14
	E
	oui
	non
	non
	psce
	double approb.
	Bermudes I
	multi
	non
	oui

	Sri Lanka*
	1959
	10
	E
	oui
	non
	non
	psce
	double approb.
	déterm. préal.
	multi
	non
	oui

	Thaïlande
	1949
	13
	O
	oui
	non
	non
	psce
	double approb.
	autre
	multi
	non
	non

	Viet Nam
	..
	19
	O
	oui
	non
	non
	psce
	double approb.
	libre
	multi
	non
	oui

	AFRIQUE:  11 accords, 1,0% du trafic total, WALI:  12,9

	Afrique du Sud*
	2001
	21
	O
	non
	non
	non
	étab. princ.
	double désapp.
	déterm. préal.
	multi
	oui
	oui

	Côte d'Ivoire*
	1966
	10
	E
	oui
	non
	non
	psce
	double approb.
	déterm. préal.
	multi
	non
	oui

	Égypte
	1950
	10
	E
	oui
	non
	non
	psce
	double approb.
	déterm. préal.
	multi
	non
	oui

	Guinée*
	1962
	11
	I
	oui
	non
	non
	psce
	double approb.
	..
	multi
	non
	non

	Kenya
	1979
	6
	C
	oui
	non
	non
	psce
	double approb.
	déterm. préal.
	simple
	non
	oui

	Libéria
	1962
	13
	O
	oui
	non
	non
	psce
	double approb.
	autre
	multi
	non
	non

	Maroc
	1979
	4
	I
	..
	non
	non
	psce
	double approb.
	Bermudes I
	simple
	non
	oui

	Nigéria
	1977
	6
	C
	oui
	non
	non
	psce
	double approb.
	déterm. préal.
	simple
	non
	oui

	Soudan
	1959
	14
	F
	oui
	non
	non
	psce
	double approb.
	Bermudes I
	multi
	non
	oui

	Tanzanie
	1978
	12
	O
	oui
	non
	non
	psce
	double désapp.
	déterm. préal.
	simple
	non
	oui

	Tunisie*
	1959
	13
	O
	oui
	non
	non
	psce
	double approb.
	autre
	multi
	non
	non

	AMÉRIQUE CENTRALE ET DU SUD ET CARAÏBES:  9 accords, 0,7% du trafic total, WALI:  14,0

	Argentine*
	1988
	6
	C
	oui
	non
	non
	psce
	double approb.
	déterm. préal.
	simple
	non
	oui

	Barbade
	1969
	10
	E
	oui
	non
	non
	psce
	double approb.
	déterm. préal.
	multi
	non
	oui

	Brésil
	1969
	6
	C
	oui
	non
	non
	psce
	double approb.
	déterm. préal.
	simple
	non
	oui

	Chili
	..
	37
	G
	oui
	non
	non
	étab. princ.
	libre
	libre
	multi
	oui
	non

	Cuba
	2001
	26
	O
	non
	non
	non
	étab. princ.
	pays d'orig.
	libre
	multi
	oui
	non

	Jamaïque
	1976
	4
	O
	non
	non
	non
	psce
	double approb.
	Bermudes I
	simple
	non
	oui

	Pérou*
	1960
	11
	D
	oui
	non
	non
	psce
	double approb.
	Bermudes I
	simple
	non
	non

	Trinité‑et‑Tobago
	1969
	4
	B
	non
	non
	non
	psce
	double approb.
	déterm. préal.
	multi
	non
	oui

	Uruguay
	1982
	6
	C
	oui
	non
	non
	psce
	double approb.
	déterm. préal.
	simple
	non
	oui

	COMMUNAUTÉ D'ÉTATS INDÉPENDANTS:  4 accords, 0,5% du trafic total, WALI:  11,2

	Arménie
	..
	26
	O
	non
	non
	non
	étab. princ.
	pays d'orig.
	libre
	multi
	oui
	non

	Bélarus
	1995
	24
	O
	non
	non
	non
	étab. princ
	pays d'orig.
	libre
	multi
	non
	oui

	Russie*
	1956
	7
	I
	oui
	non
	non
	..
	double approb.
	déterm. préal.
	multi
	non
	non

	Ukraine
	2001
	27
	O
	non
	non
	non
	étab. princ.
	double approb.
	libre
	multi
	oui
	non

	MOYEN-ORIENT:  7 accords (pour lesquels des données sont disponibles), 0,2% du trafic total, WALI:  11,8

	Afghanistan
	1969
	12
	O
	oui
	non
	non
	psce
	double approb.
	autre
	multi
	non
	non

	Arabie saoudite
	1987
	12
	O
	oui
	non
	non
	psce
	double désapp.
	déterm. préal.
	simple
	non
	oui

	Iraq
	1981
	10
	C
	oui
	non
	non
	psce
	double approb.
	Bermudes I
	simple
	non
	oui

	Iran
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	..

	Israël
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	..

	Jordanie*
	1961
	11
	I
	oui
	non
	non
	psce
	double approb.
	..
	multi
	non
	non

	Koweït
	1977
	6
	C
	oui
	non
	non
	psce
	double approb.
	déterm. préal.
	simple
	non
	oui

	Liban
	1956
	13
	O
	oui
	non
	non
	psce
	double approb.
	autre
	multi
	non
	non

	Syrie
	1958
	14
	F
	oui
	non
	non
	psce
	double approb.
	Bermudes I
	multi
	non
	oui

	TOUTES RÉGIONS:  56 accords (pour lesquels des données sont disponibles), 100% du trafic, WALI global:  39,6, types prévalents du point de vue du trafic:  libéral (4 accords mais 91% du trafic total) suivi par "autre" (4,7%, 21 accords).  Fourchettes d'ALI prévalentes du point de vue du trafic:  25-50 (92,2% du trafic) suivie par 10-14 (4,2%).


..
Non disponible.

*
Le texte des accords sur les services aériens n'était pas disponible;  les données sont donc tirées des renseignements figurant dans la base de données de l'OACI.

Note:
Les accords bilatéraux sur les services aériens avec la Bulgarie et la Roumanie sont inclus dans ce tableau (et exclus de l'Accord sur l'EEE), car l'analyse repose sur les statistiques du trafic passagers de 2005, date à laquelle les deux pays n'étaient pas membres des CE.

Source:
Textes des accords bilatéraux sur les services aériens communiqués par les autorités;  document de l'OMC S/C/W/270/Add.1 du 30 novembre 2006 (avec des renseignements tirés de la base de données WASA de l'OACI);  et document de l'OMC S/C/W/270/Add.2 du 28 septembre 2007.
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� Renseignements en ligne de l'Office norvégien de l'agriculture.  Adresse consultée:  http://www.slf.dep.no/iKnowBase/Content/5991/VEILEDNINGSHEFTE2007-1.PDF.


� Document de l'OMC G/AG/N/NOR/45 du 21 février 2008.


� Renseignements en ligne de l'Office norvégien de l'agriculture.  Adresse consultée:  http://www.slf.dep.no/iKnowBase/Content/5991/VEILEDNINGSHEFTE2007-1.PDF.


� Renseignements en ligne de l'Office norvégien de l'agriculture.  Adresse consultée:  http://www.slf.dep.no/iKnowBase/Content/7780/RS%2064%2007%20AVGIFTER.PDF.


� Renseignements en ligne de l'Office norvégien de l'agriculture.  Adresse consultée:  http://www.slf.dep.no/iKnowBase/Content/7780/RS%2064%2007%20AVGIFTER.PDF.


� Règlement n° 965 26.08.1999 relatif au soutien du secteur laitier. Adresse consultée:  http://www.lovdata.no/for/sf/ld/xd-19990826-0965.html. 


� Pour des précisions sur les changements intervenus en 2004 et 2007, voir Institut norvégien de recherche en économie agricole (2007);  et le Règlement  relatif à l'égalisation des prix du lait, Ministère de l'agriculture, 29 juin 2007.  Adresse consultée:  http://www.regjeringen.no/nb/dep/lmd/aktuelt/nyheter/ 2007/Juli-07/Naringsutvikling-Styrker-konkurranse-i-m.html?id=475797.


� Institut norvégien de recherche en économie agricole (2007).


� OCDE (2007d).


� Renseignements en ligne de l'Office norvégien de l'agriculture.  Adresse consultée: _http://www.slf.dep.no/iKnowBase/Content/6957/VEILEDNINGSHEFTE2007-2.1.PDF.


� Renseignements en ligne de l'Office norvégien de l'agriculture.  Adresse consultée:  http://www.slf.dep.no/iKnowBase/Content/7733/VEILEDNING%2001-08D.PDF.


� Renseignements en ligne de l'Office norvégien de l'agriculture.  Adresse consultée:  http://www.slf.dep.no/iKnowBase/Content/7780/RS%2064%2007%20AVGIFTER.PDF, et http://www.slf.dep.no/iKnowBase/Content/ 6043/GRUNNTILSKUDDSSATER%2020072.PDF.


� Ministère des affaires étrangères (2007).


� Renseignements en ligne de Statistics Norway.  Adresse consultée:  http://www.ssb.no/cgi-bin/tabfig.cgi?kortnavn =skogav_en,skogkultur_en,skogbruk_en,skogsvei_en,lst_en,stskog_en&lang=en.


� Renseignements en ligne de Statistics Norway.  Adresse consultée:  http://www.ssb.no/nr_en/.


� DSNU, Base de données Comtrade.


� CEE des Nations Unies (2007).


� Document de l'OMC G/SCM/N/155/NOR du 31 octobre 2007.


� Document de l'OMC G/SCM/N/155/NOR du 31 octobre 2007.


� Documents de l'OMC G/SCM/N/155/NOR du 31 octobre 2007 et G/SCM/N/123/NOR du 20 juillet 2005.


� Pour plus de détails, voir OMC (2004), chapitre IV 3).


� Statistiques 2005 de la FAO citées par le Ministère de la pêche et des affaires côtières (2007).


� Renseignements en ligne de Statistics Norway.  Adresse consultée:  http://www.ssb.no/fiskeri_ havbruk_en/.


� Renseignements en ligne de la Direction norvégienne de la pêche.  Adresse consultée:  http://www.fiskeridir.no/fiskeridir/english/statistics/norwegian_fisheries/norwegian_fishing_vessels_fishermen_and_licenses.


� Ministère de la pêche et des affaires côtières (2007).


� Conseil norvégien de l'exportation des produits de la mer (2006).


� Renseignements en ligne de Statistics Norway.  Adresse consultée:  http://www.ssb.no/english/ subjects/09/05/uhaar_en/tab-2007-09-03-09-en.html.


� La biomasse totale nationale admissible est la quantité totale de poisson d'élevage qui peut être produite compte tenu des licences d'aquaculture accordées par le gouvernement à un moment donné.


� Renseignements en ligne du CNEP.  Adresse consultée:  http://www.seafoodfromnorway.com/ page?id=83.


� La Loi sur l'aquaculture remplace la Loi n° 68 du 14 juin 1985 sur l'élevage de poissons, de crustacés, etc., et la Loi n° 118 du 21 décembre 2000 sur le pacage en mer.


� Les autres lois pertinentes sont les suivantes:  Loi n° 40 du 3 juin 1983 sur la pêche en eaux salées;  Loi n° 54 du 13 juin 1997 concernant les maladies du poisson;  et Loi n° 34 du 24 juin 1994 sur la commercialisation du poisson cru.


� Renseignements en ligne du Ministère de la pêche.  Adresse consultée:  http://www.regjeringen.no/en/dep/fkd/Documents/Acts-and-regulations/Acts-and-regulations/The-Norwegian-Aquaculture-Act.html?id=430160&eps language=EN-GB.


� OCDE (2006d).


� Pour plus de détails, voir OMC (2004).


� OCDE (2006d).


� Le subventionnement des taux d'intérêt a été aboli en 2007.


� Documents de l'OMC G/SCM/N/123/NOR du 20 juillet 2005 et G/SCM/N155/NOR du 31 octobre 2007.


� Documents de l'OMC G/SCM/N/123/NOR du 20 juillet 2005 et G/SCM/N155/NOR du 31 octobre 2007.


� Document de l'OMC TN/RL/GEN/144 du 26 janvier 2007.


� Documents de l'OMC WT/DS328/1 du 3 mars 2005 et WT/DS337/1 du 22 mars 2006.


� Document de l'OMC WT/DS337/R du 16 novembre 2007.


� Renseignements en ligne de Statistics Norway.  Adresse consultée:  http://www.ssb.no/english/subjects/09/01/knr_en/tab-2008-02-21-19-en.html;  et Secrétariat de l'OMC à partir de la base de données Comtrade de l'ONU.


� Renseignements en ligne de Statistics Norway.  Adresse consultée:  http://www.ssb.no/cgi-bin/tabfig.cgi?kortnavn=energiregn_en,indenergi_en,elregn_en,elektrisitet_en,elektrisitetaar_en,elkraftpris_en,fjernvame_en,husenergi_en,petroleumsalg_en,fjernvarme_en,oljeinv_en,oljev_en,oljeregn_en,naturgass_en&lang=en.


� Secrétariat de l'OMC, à partir des renseignements de Statistics Norway.


� Ministère du pétrole et de l'énergie (2008).


� Renseignements en ligne de Statistics Norway et de la Direction norvégienne du pétrole.  Adresses consultées:  http://www.ssb.no/english/subjects/10/06/20/ogprodre_en/tab-2008-01-17-01-en.html et http://www.npd.no/English/Produkter+og+tjenester/Rapporter/coverpage.htm.


� Secrétariat de l'OMC, à partir des renseignements de la base de données Comtrade de l'ONU.


� Ministère du pétrole et de l'énergie (2007).


� Renseignements en ligne du Ministère du pétrole et de l'énergie.  Adresse consultée:  http://www.regjeringen.no/en/dep/oed/Subject/State-participation-in-the-petroleum-sec.html?id=1009.


� Pour de plus amples détails, voir les renseignements en ligne de la Banque centrale de Norvège.  Adresse consultée:  http://www.norges-bank.no/Pages/ Article____41137.aspx.


� Renseignements en ligne de Petoro.  Adresse consultée:  http://www.petoro.no/eng/.


� Article 19 de la Constitution norvégienne et décision de 1973 du Storting.


� Pour la version anglaise de la plupart de ces décrets et règlements royaux, voir les renseignements en ligne de la Direction du pétrole.  Adresse consultée:  http://www.npd.no/regelverk/r2002/frame_e.htm.


� Ministère du pétrole et de l'énergie (2007).


� Pour plus de renseignements, voir Ministère du pétrole et de l'énergie (2007).


� Ministère du pétrole et de l'énergie (2007).


� Renseignements communiqués par les autorités norvégiennes.


� Agence internationale de l'énergie (2005).


� Renseignements en ligne de Statistics Norway.  Adresse consultée:  http://www.ssb.no/elektrisitetaar_en/.


� Secrétariat de l'OMC, à partir des renseignements de la base de données Comtrade de l'ONU.


� Le total de ces chiffres n'est pas 345:  le gouvernement central et le secteur privé sont également copropriétaires de 19 et 76 sociétés, respectivement.


� Renseignements en ligne de Statkraft.  Adresse consultée:  http://www.statkraft.com/pro/ about_statkraft/facts/statkraft_in_brief/index.asp.


� Renseignements en ligne de Statnett.  Adresse consultée:  ttp://www.statnett.no/default.aspx? ChannelID=1206.


� Directive des CE 2003/54/CE qui établit des règles communes en ce qui concerne l'organisation et le fonctionnement des activités de production, de transport et de distribution de l'électricité.


� Renseignements en ligne de Statistics Norway.  Adresse consultée:  http://www.ssb.no/elkraftpris_en/.


� Renseignements en ligne de Statistics Norway.  Adresse consultée:  http://www.ssb.no/cgi-bin/tabfig.cgi?kortnavn=nr_en,knr_en,nri_en,fnr_en,turismesat_en,nrmiljo_en,vki_en,ur_en,ppp_en,urland_en,helsesat_en&lang=en.


� Document de l'OMC GATS/EL/66 du 15 avril 1994.


� Document de l'OMC TN/S/O/NOR/Rev.1 du 28 juin 2005.


� Secrétariat de l'OMC, sur la base des renseignements en ligne de Statistics Norway.  Le montant  total des avoirs du secteur financier inclut les avoirs détenus par les établissements de prêt publics, qui ne sont pas classés comme avoirs bancaires, et exclut les avoirs détenus par la Banque centrale de Norvège.


� Renseignements en ligne de Statistics Norway.  Adresse consultée:  http://www.ssb.no/en/.


� Renseignements en ligne de l'Autorité norvégienne de surveillance du secteur financier.  Adresse consultée:  http://www. kredittilsynet.no/.


� FMI (2005).  


� FNH (2007).  


� Renseignements en ligne de Statistics Norway.  Adresse consultée:  http://www.ssb.no/finansinst_en/.


� Autorité de la concurrence (2006b).


� Autorité de la concurrence (2006a).


� FMI (2007a) et Banque centrale de Norvège (2008a).


� Document de l'OMC GATS/SC/66/Suppl.4 du 26 février 1998.


� Renseignements en ligne du Secrétariat de l'AELE.  Adresse consultée:  http://www.efta.int/content/free-trade/fta-countries.


� Les principales lois sont les suivantes:  Loi sur les banques commerciales n° 2 du 24 mai 1961, telle que modifiée;  Loi sur les caisses d'épargne n° 1 du 24 mai 1961, telle que modifiée;  et Loi sur les institutions financières n° 40 du 10 juin 1988, telle que modifiée.  Pour ce qui est des versions anglaises des lois et règlements principaux, voir les renseignements en ligne de Kredittilsynet.  Adresse consultée:  http://www.kredittilsynet.no/wbch3.exe?p=2109.


� Loi sur les banques commerciales n° 2 du 24 mai 1961, telle que modifiée.


� Loi sur les institutions financières n° 40 du 10 juin 1988, telle que modifiée.


� Chapitre 4 de la Loi sur les banques commerciales n° 2 du 24 mai 1961, telle que modifiée.


� Pour voir la liste complète des activités financières devant faire l'objet d'une reconnaissance mutuelle, voir le Règlement sur la fourniture de services transfrontières par les banques étrangères et les autres établissements de crédit ayant leur siège dans un autre pays de l'EEE, etc. du 7 juillet 1994, tel que modifié.


� Kredittilsynet (2005).  


� Règlement sur les services d'assurance et l'établissement de succursales de compagnies d'assurance et de fonds de pension ayant leur siège dans un autre pays de l'EEE, etc. n° 827 du 22 septembre 1995, tel que modifié.


� Renseignements en ligne de Statistics Norway.  Adresse consultée:  http://www.ssb.no/.


� OCDE (2007e).


� Secrétariat de l'OMC, sur la base des renseignements en ligne de l'Administration norvégienne des postes et télécommunications.  Adresse consultée:  http://www.npt.no/.


� OCDE (2004).


� Renseignements en ligne de Telenor.  Adresse consultée:  http://www.telenor.com/ir/ shareholder/largest/.


� Renseignements en ligne de l'Administration norvégienne des postes et télécommunications.  Adresse consultée:  http://www.npt.no/.


� OCDE (2007e).


� APT (2007).


� Documents de l'OMC GATS/SC/66 du 15 avril 1994 et GATS/SC/66/Suppl.3 du 11 avril 1997.


� La Loi sur les communications électroniques ne porte pas sur la radiodiffusion et la télédiffusion, qui sont visées par la Loi sur la radiodiffusion n° 127 du 4 décembre 1995, telle que modifiée.


� Renseignements communiqués par les autorités norvégiennes.


� OCDE (2007e).


� OCDE (2007e).


� Loi sur les communications électroniques n° 83 du 4 juillet 2003.


� Renseignements en ligne de Statistics Norway. Adresse consultée:  http://www.ssb.no/english/subjects/09/01/knr_en/tab-2008-02-21-19-en.html.  Et renseignements en ligne de l'Association des armateurs norvégiens.  Adresse consultée:  http://www.rederi.no/default.asp?V_ITEM_ID=948.


� Les statistiques ne concernent que les navires jaugeant au moins 1 000 tonnes brutes (CNUCED, 2007).


� Renseignements en ligne de Statistics Norway.  Adresse consultée:  http://www.ssb.no/.


� Renseignements en ligne de Statistics Norway.  Adresse consultée:  http://www.ssb.no/stpi_en/.


� Document de l'OMC TN/S/W/11 du 3 mars 2003.


� Document de l'OMC TN/S/O/NOR/Rev.1 du 28 juin 2005.


� Renseignements en ligne du Ministère des transports et des communications.  Adresse consultée:  http://www.regjeringen.no/en/dep/sd/Ryddemappe/sd/english/doc/white_paper/Report-No-24-to-the-Storting-2003-2004-National-Transport-Plan-20062015.html?id=436926.


� Renseignements en ligne de la Fédération des ports norvégiens.  Adresse consultée:  http://www.havn.no/englishpage.asp.


� Renseignements en ligne de la Kystverket.  Adresse consultée:  http://www.kystverket.no/?did=9103236.


� Loi n° 48 du 12 juin 1987 relative au Registre maritime international norvégien.


� Renseignements en ligne de la NOKUT.  Adresse consultée:  http://www.nokut.no/sw335.asp.


� Renseignements en ligne de Statistics Norway.  Adresse consultée:  http://www.ssb.no/english/subjects/06/01/yrkeaku_en/tab-2008-02-18-03-en.html.


� Pour plus de renseignements, voir:  http://www.nito.no/English/;  http://www.arkitektur.no/;  http://www.tekna.no/portal/page/portal/tekna/english/about_tekna?p_dim=22398.


� Renseignements en ligne de Statistics Norway.  Adresse consultée:  http://www.ssb.no/english/subjects/06/01/yrkeaku_en/tab-2008-02-18-03-en.html.


� Renseignements en ligne de l'Association du barreau norvégien.  Adresse consultée:  http://www.jus.no/?id=46547.


� Renseignements en ligne de Statistics Norway.  Adresse consultée:  http://www.ssb.no/english/subjects/06/01/yrkeaku_en/tab-2008-02-18-03-en.html.


� Renseignements en ligne de la Kredittilsynet.  Adresse consultée:  http://www.kredittilsynet.no/.


� Renseignements en ligne de la Kredittilsynet.  Adresse consultée:  http://www.kredittilsynet.no/.


� Loi n° 2 du 15 janvier 1999 sur les vérificateurs des comptes.


� Loi n° 2 du 15 janvier 1999 sur les vérificateurs des comptes.


� Norwegian offre des vols sur 86 destinations dans 34 pays, en plus des vols intérieurs.  Un certain nombre de vols sont exploités à partir de la Pologne.


� Loi sur l'aviation.  Adresse consultée:  http://www.ub.uio.no/ujur/ulovdata/lov-19930611-101-eng.pdf.


� Renseignements en ligne de l'Autorité de la concurrence.  Adresse consultée:  http://www.konkurransetilsynet.no/portal/page?_pageid=235,480877&_dad=portal&_schema=PORTAL&p_aar_id=2007&menuid=13086.


� Renseignements en ligne de l'Autorité de la concurrence: .  Adresse consultée  http://www.konkurransetilsynet.no/portal/page?_pageid=235,480877&_dad=portal&_schema=PORTAL&p_aar_id=2004&menuid=13086.


� Voir les sections 2-2 et 3-2 de la Loi sur l'aviation.


� IATA Traffic Statistics 2005 (CD-ROM disponible auprès des Business Intelligence Services de l'IATA:  www.iata.org).


� Conformément à la définition de l'Organisation de l'aviation civile internationale (OACI), la cinquième liberté est le droit de "transporter des passagers et du fret entre deux pays autres que le pays d'immatriculation, à condition que celui-ci soit le point de départ ou la destination ultime du vol";  la septième liberté est le droit de "transporter des passagers et du fret entre deux pays autres que le pays d'immatriculation sans faire escale dans ce dernier".


� Selon la définition de l'OACI, il y a communauté d'intérêts "lorsqu'une partie accepterait qu'une compagnie aérienne désignée étrangère exploite les services convenus à condition que la propriété substantielle et le contrôle effectif soient détenus:  a) dans un ou plusieurs pays qui sont parties à l'accord ou par une ou plusieurs des parties elles-mêmes, dans le cas d'une organisation d'exploitation en commun ou d'un transporteur multinational créés par accord intergouvernemental;  ou b) dans un ou plusieurs pays qui ne sont pas nécessairement parties à l'accord mais qui appartiennent à un groupe prédéfini ayant une "communauté d'intérêts"".


� La Norvège a des accords avec les pays suivants:  Croatie, ERYM, Serbie et Monténégro.


� Voir le document de l'OMC S/C/W/270/Add.1 du 30 novembre 2006, pages I.10 à I.21 pour la méthode, et pages II.233 à II.240 pour le "profil" de la Norvège.  La présente analyse complète et actualise le profil de la Norvège, notamment en incluant les effets de l'Accord sur l'EEE.  Elle s'appuie en outre sur les textes originaux des accords sur les services aériens conclus par la Norvège plutôt que sur la codification utilisée dans la base de données de l'OACI.


� Documents de l'OMC GATS/SC/66 du 15 avril 1994 et GATS/EL/66 du 15 avril 1994.


� Règlement 2000-06-23 n° 584:  Forskrift om håndheving av EØS-avtalens regler om edb-baserte reservasjonssystemer for passajertransport mv.  Adresse consultée:  http://www.lovdata.no.


� Renseignements en ligne d'Europa.  Adresse consultée:  http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/ LexUriServ.do?uri=CELEX:31989R2299:FR:HTML.  Le règlement norvégien transposant le Règlement n° 2299/89 du Conseil peut être consulté à l'adresse suivante:  http://www.lovdata.no/for/sf/sd/xd-20000623-0584.html.


� Loi sur la commercialisation (en norvégien).  Adresse consultée:  http://www.lovdata.no/cgi-wift/ wiftldles?doc=/usr/www/lovdata/all/nl-19720616-047.html&emne=lov-1972-06-16-47&.


� Les autorités indiquent que les fournisseurs de services d'escale suivants sont présents à l'aéroport d'Oslo:  SGS, Røros Flyservice, Widerø's Flyveselskap, Servisair et Menziers.  Dans les autres aéroports, les principaux agents de services d'escale sont SGS, Røros Flyservice, NorPort et Widerø's Flyveselskap.


� La Directive 96/67/CE (1996) du Conseil a été publiée au J.O. n° L 272 du 25 octobre 1996, page 36, et sa modification par le Règlement (CE) n° 1882/2003 du Parlement européen et du Conseil au J.O. n° L 284 du 31 octobre 2003, page 1.





